
RtPUBLIQUE FRANcilISE

Arrete n° 2019-060

Le Ma/re de la Commune de SASSENAGE (Isere),
Vu le Code General des Collectivites Territoriales of notamment les articles L. 2212-1
et L. 2212-2 alineas 1, 2 et 3,
Vu le Code de la Sante Publique et notamment ses articles L. 3321-1, L 3334-1 et L.
3334-2,
Vu l'arrete prefectoral n° 2013275-0010 du 2 octobre 2013 portant reglement general
de police des debits de boissons of des restaurants dans le departement de l'Isere,
Considerant la demand° formulee par Madame Corinne MAITREJEAN, directrice de
recole de la Rivoire de la Dame, d'installer un debit de boissons temporaire
l'occasion du camaval des cottes,

A rrete

Article : Madame Corinne MAITREJEAN, directrice de l'ecole de la Rivoire de la
Dame, domiciliee 14 impasse Paul Corbin 38360 SASSENAGE, est autorisee a ouvrir
un debit de boissons temporaire:

le samedi 30 mars 2019
de 14 heures A 18 heures

l'ecole de la Rivoire de la Dame (1 rue des Parcs)
A ['occasion du carnaval des Cotes

Article 2 : Le debit de boissons temporaire sera soumis aux horaires fixes par l'arrete
prefectoral n° 2013275-0010 du 2 octobre 2013 et devra se conformer strictement aux
prescriptions imposees (horaires d'ouverture, protection des mineurs contre
l'alcoolisme, repression de l'ivresse publique, etc ...).

Article 3 : Les boissons mises en vente sont limitees comme suit:
- 1 ere café gone : boissons sans alcool : eaux minOrales ou gaze/flees, jus de fruits

ou de legumes non fermentes ou no comportant pas, a la suite d'un debut de
fermentation, de traces d'alcool superieures a 1,2 degre, limonades, sirops,
infusions, lait, café, the, chocolat ;

- 2eme categorie : abrog6e
3eme categorie : boissons fermentees non distillees et vins doux naturels, vin, biere,
cidre, poire, hydromel, creme de cassis, muscat, jus de fruits comportant jusqu'a 3
degres d'alcool, vin de liqueur, aperitif a base de vin, liqueur de fruits comprenant
moms de 18 degres d'alcool pur.

Art ic le 4: Monsieur le commandant de la brigade de gendarmerie de Sassenage,
Madame la Directrice Generale des Services sont charges chacun en ce qui les
concerne de !'execution du present effete.

Fait a Sassenage le 12 mars 2019

Affiche le :13.03.2019
Notifie : 13.03.2019
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REPUBLIWE FRAKAISE

Arrete n° 2019-061

Le Ma/re de la Commune de SASSENAGE (Isere),
Vu le Code General des Collectivites Territoriales et notamment les articles L. 2212-1
et L. 2212-2 alineas 1, 2 et 3,
Vu le Code de la Sante Pub//quo et notamment ses articles L. 3321-1, L 3334-1 et L.
3334-2,
Vu rarrete prefectoral n° 2013275-0010 du 2 octobre 2013 portant reglement general
de police des debits de boissons et des restaurants dans le departement de Ilsere,
Considerant la demande formulee par Monsieur DELALANDE David -Alexandre,
president de l'association La Truite de Sassenage, d'installer un debit de boissons
temp oraire a !'occasion du Concours de Oche departemental,

Arrete

Article ler : Monsieur DELALANDE David -Alexandre, president de l'association La
Truite de Sassenage, domicilie 1 rue du Ratz 38120 SAINT-EGREVE, est autorise
ouvrir un debit de boissons temporaire :

le samedi 6 avril 2019
de 08 h 30 A 14 h 00

au Pont Charvet
A l'occasion du Concours de peche departemental

Article 2 • Le debit de boissons temporaire sera soumis aux horaires fixes par l'arrete
prefectoral n° 2013275-0010 du 2 octobre 2013 et devra se conformer strictement aux
prescriptions imposees (horaires d'ouvenure, protection des mineurs contre
l'alcoolisme, repression de l'ivresse publique, etc ...).

Art icle 3: Les boissons mises en vente sont limitees comme suit:
- lere café gone : boissons sans alcool : eaux minerales ou gazeifiees, jus de fruits

ou de legumes non ferment6s ou no comportant pas, 6 la suite d'un debut de
fermentation, de traces d'alcool superieures a 1,2 degre, limonades, sirops,
infusions, lait, café, the, chocolat ;

- 2eme café gone : abrogee
- 3eme catOgorie : boissons fermentees non distillees of vins doux naturels, vin, biere,

cidre, poire, hydromel, creme de cassis, muscat, jus de fruits comportant jusqu'a 3
degres d'alcool, vin de liqueur, aperitif a base de vin, liqueur de fruits comprenant
moths de 18 degres d'alcool pun

Art ic le 4: Monsieur le commandant de la brigade de gendarmerie de Sassenage,
Madame la Directrice Generale des Services sont charges chacun en ce qui les
concerne de l'execution du present arrete.

Fait a Sassenage le 15 mars 2019

P rwlairp

Christian

Affiche : 18/03/2019
Notifie le: 18/03/2019

Ville de Sassenage
B.P. 31
38360 Sassenage

Tel : 04 76 27 48 63
Fax 04 76 53 52 17

ihAiricosa,senAge.f r
w w s a s s e U age. fr





REPUBLIQUE FRANciusE

Arreta n°2019-062

Le Maire de la Commune de SASSENAGE (Isere),

Vu le code general des collectivites territoriaies et notamment les articles L. 2212-1 et L. 2212-2
alineas 1,2 et 3,,

Vu le code de la sante publique et notamment ses articles L.3321-1, L 3334-1 et L. 3334-2,

Vu l'arrete prefectoral n° 2013275-0010 du 2 octobre 2013,

Considerant que le Theatre en Rond de la Ville de Sassenage souhaite pouvoir ouvrir des debits de
boissons temporaires a ['occasion du spectacle « Caroline Vigneaux croque la pomme » du vendredi
10 mai 2019, dans le cadre de sa programmation.

Arrete

Article ler eLe theatre en rond de la Ville de Sassenage est autorise a ouvrir un debit de boissons
temporaire,

Vendredi 10 mai 2019 de 19h a 24h
au 6 rue Francois Ger in

l'occasion du spectacle « Caroline Vigneaux croque la pomme

Article 2 : Le debit de boissons temporaire sera soumis aux horaires fixes par l'arrete prefectoral n°
2013275-0010 du 2 octobre 2013 et devra se conformer strictement aux prescriptions imposees
(horaires d'ouverture, protection des mineurs contre ('alcoolisme, repression de l'ivresse publique,
etc...)

Article 3 : Les boissons mises en vente sont limitees comme suit:
- 1 ere categorie : boissons sans alcool : eaux minerales ou gazeifiees, jus de fruits ou de

legumes non fermentes ou ne comportant pas, a la suite dun debut de fermentation, de
traces d'alcool superieures a 1,2 degre, limonades, sirops, infusions, lait, café, the, chocolat ;
2eme categorie : abrogee
3eme categorie : boissons fermentees non distillees et vins doux naturels, yin, biere, cidre,
poire, hydromel, creme de cassis, muscat, jus de fruits comportant jusqu'a 3 degres d'alcool,
yin de liqueur, aperitif a base de vin, liqueur de fruits comprenant moms de 18 degres d'alcool
pur.

Artic le 4: Monsieur le commandant de la brigade de gendarmerie de Sassenage, Madame la
Directrice Generale des Services sont charges chacun en ce qui les concerne de l'execution du
present arrete.

Fait a Sassenage le 22 mars 2019

Affiche le: ......
Notifie le : ... ... ....... ......

Pour le Maire empechei
L'adjoint(e) au Maire

Le Maire,
Christian COIGNE

Ville de Sassenage
B.P.31
38360 Sassenage

Tel : 04 76 27 48 63
Fax : 04 76 53 52 17
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Envoye en prefecture le 18/03/2019

Recu en prefecture le 18/03/2019

Affiche le 15/03/2019

Arrete municipa,
Nor

ID : 038-213804743-20190315-ARR2019063-AR

REPUBLIQUE FRAKAISE

N° 2019 — 063 Objet: Fermeture du terrain honneur du complexe sportif Paul Vieux
Melchior a Sassenage.

LE MAIRE DE SASSENAGE,

VU les articles L2211-1, L2212-1, L2212-2, L2213-1, L2213-2 et suivants du code general des
collectivites territoriales,

VU l'arrete municipal n°2016-263 du 13 septembre 2016 donnant delegation a Monsieur Jerome
BOETTI DI CASTANO, zleme adjoint au Maire, delegue au cadre de vie, a la democratie participative
et au dynamisme sportif,

CONSIDERANT que l'utilisation des terrains de sports communaux, en periodes d'intemperies
importantes ou prolongees, peut entrainer des dommages caracterises susceptibles d'induire des
charges de remise en etat pour la commune,

CONFORMEMENT a l'arrete municipal du 17 novembre 1993 concernant l'utilisation des terrains
de sports communaux en *lodes d'intemperies importantes ;

ARRETE

ARTICLE 1: Le terrain honneur du complexe sportif Paul Vieux Melchior est ferme de toute
activite (matchs et entrainements) a compter du vendredi 15 mars 2019, et ce,
jusqu'a nouvel ordre.

ARTICLE 2: Sont charges de l'execution du present arrete :
Monsieur Jerome BOETTI DI CASTANO, 4eme adjoint au Maire, delegue au cadre
de vie, a la democratie participative et au dynamisme sportif,

Madame la Directrice Generale des Services,
Monsieur le Directeur du pole amenagement et environnement,
Monsieur le responsable de la police municipale,
Madame la responsable du service des sports.

ARTICLE 3: Diffusion
Ampliation du present arrete est faite aux associations « USS Football » et
District de l'Isere » utilisatrices du terrain cite.

Fait a Sassenage, le vendredi 15 mars 2019

L'adjoint delegue au cadre de vie
a la democratie participative
et au dynamisme sportif

JerOme BOETTI DI CASTANO





REPUB1
Envoye en prefecture le 19/03/2019

Recu en prefecture le 19/03/2019

Affiche le

ID: 038-213804743-20190315-ARR2019064-Al

Arrete municipal n° 2019/064
Objet:  habilitation d'acces de Chanthou COIGNE au REU

Le Maire de la commune de Sassenage (Isere),
Vu le code general des collectivites territoriales,
Vu le code electoral, notamment ses articles L 11, L 16, L 18 et L 28,
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiee, portant droits et obligations des
fonctionnaires,
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 mod flee, portant dispositions statutaires relatives
a la fonction publique territoriale,
Vu le decret n° 2018-343 du 9 mai 2018, portant creation du traitement automatise de
donnees a caractere personnel permettant la gestion du repertoire electoral unique,
notamment ses articles 2 et 4,
Considerant que dans le cadre de la mise en place du repertoire electoral unique, et
dans le souci d'une bonne administration locale, il est necessaire que certains agents
de la commune aient acces a certaines donnees a caractere personnel et informations
enregistrees dans le systeme de gestion de ce repertoire,
Considerant qu'il appartient a l'autorite territoriale de designer ces agents habilites,

ARRETE

Article 1 : Madame Chanthou COIGNE est habilitee a partir du I er janvier 2019, sous
ma surveillance et ma responsabilite, a avoir acces, dans la limite de son besoin den
connaltre, aux donnees a caractere personnel et aux informations enregistrees dans
le systeme de gestion du repertoire electoral unique de la commune (R.E.U).

Article 2 : Tout recours forme contre le present arrete devra etre porta devant le
Tribunal Administratif de Grenoble (Isere), dans un delai de deux mois a compter de
sa notification a l'interessee et de sa publication pour les tiers.

Article 3 : Madame la Directrice Generale des Services est chargee de l'execution du
present arrete dont une ampliation sera remise a :

- Monsieur le Prefet du Departement de l'Isere
- Mme Chanthou COIGNE

Fait a Sassenage, le 15/03/2019

Certifie executoire par le Maire
Cornpte-tenu de la reception en Prefecture le :
Et de la notification a l'interessee le :_AST10,.rop i i t

Signature de l'interessee Le Maire,
ChilopAlxszvogi .

Ville de Sassenage
BR 31
38360 Sassenage

Tel : 04 76 27 48 63

Fax : 04 76 53 52 17

www.sassenitge.tr





REPUBLi
Envoye en prefecture le 19/03/2019

Regu en prefecture le 19/03/2019

Affiche le

ID : 038-213804743-20190315-ARR2019065-Al

Arrete municipal n° 2019/065
Objet: habilitation d'acces de Sabrina MELET au REU

Le Maire de la commune de Sassenage (Isere),
Vu le code general des collectivites territoriales,
Vu le code electoral, notamment ses articles L11, L 16, L 18 et L 28,
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiee, portant droits et obligations des
fonctionnaires,
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiee, portant dispositions statutaires relatives
a la fonction publique territoriale,
Vu le decret n° 2018-343 du 9 mai 2018, portant creation du traitement automatise de
donnees a caractere personnel permettant la gestion du repertoire electoral unique,
notamment ses articles 2 et 4,
Considerant que dans le cadre de la mise en place du repertoire electoral unique, et
dans le souci d'une bonne administration locale, il est necessaire quo certains agents
de la commune aient acces a certaines donnees a caractere personnel et informations
enregistrees dans le systeme de gestion de ce repertoire,
Considerant qu'il appartient a l'autorite territoriale de designer ces agents habilites,

ARRETE

Article 1 : Madame Sabrina MELET est habilitee a partir du 1e r janvier 2019, sous ma
surveillance et ma responsabilite, a avoir acces, dans la limite de son besoin den
connaitre, aux donnees a caractere personnel et aux informations enregistrees dans
le systerne de gestion du repertoire electoral unique de la commune (R.E.U).

Article 2 : Tout recours forme contre le present arrete devra etre porta devant le
Tribunal Administratif de Grenoble (Isere), dans un delai de deux mois a compter de
sa notification a l'interessee et de sa publication pour les tiers.

Article 3 : Madame la Directrice Generale des Services est chargee de ['execution du
present arrete dont une ampliation sera remise a:

- Monsieur le Prefet du Departement de l'Isere
- Mme Sabrina MELET

Certifie executoire par le Maire
Compte-tenu de la reception en Prefecture le.:
Et de la notification a l'interessee le A (3 2.3

Signature de l'interess

Fait a Sassenage, le 15/03/2019

Le Maire,

(g)

Vile de Sassenage
B.P. 31
38360 Sassenagc

Tel : 04 76 27 48 63

Fax : 04 76 53 52 17

WW. SaStie 11 g e .  f r





RE,PUB
Envoye en prefecture le 19/03/2019

Recu en prefecture le 19/03/2019

Affiche le
sem . .•••••••

ID : 038-213804743-20190315-ARR2019066-Al

Arrete municipal n° 2019/066
Objet:  habilitation d'acces de Christelle LUPPI au REU

Le Maire de la commune de Sassenage (Isere),
Vu le code general des collectivites territoriales,
Vu le code electoral, notamment ses articles L11, L 16, L 18 et L 28,
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiee, portant droits et obligations des
fonctionnaires,
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 mod flee, portant dispositions statutaires relatives
A la fonction publique territoriale,
Vu le decret n° 2018-343 du 9 mai 2018, portant creation du traitement automatise de
donnees a caractere personnel permettant la gestion du repertoire electoral unique,
notamment ses articles 2 et 4,
Considerant que dans le cadre de la mise en place du repertoire electoral unique, et
dans le souci dune bonne administration locale, il est necessaire que certains agents
de la commune aient acces a certaines donnees a caractere personnel et informations
enregistrees dans le systeme de gestion de ce repertoire,
Considerant qu'il appartient A l'autorite territoriale de designer ces agents habilites,

ARRETE

Article 1 : Madame Christelle LUPPI est habilitee a partir du 1 er janvier 2019, sous ma
surveillance et ma responsabilite, A avoir acces, dans la limite de son besoin d'en
connaltre, aux donnees a caractere personnel et aux informations enregistrees dans
le systerne de gestion du repertoire electoral unique de la commune (R.E.U).

Article 2 : Tout recours forme contre le present arrete devra etre porte devant le
Tribunal Administratif de Grenoble (Isere), dans un delai de deux mois A compter de
sa notification a l'interessee et de sa publication pour les tiers.

Article 3 : Madame la Directrice Generale des Services est chargee de l'execution du
present arrete dont une ampliation sera remise a :

- Monsieur le Prefet du Departement de !Isere
- Mme Christelle LUPPI

Fait a Sassenage, le 15/03/2019

Certifie executoire par le Maire
Compte-tenu de la reception en Prefecture le:
Et de la notification a l'interessee le :A\-9nIctr_5 903

Signature de l'interess Le Maire,
Chris

(;)

Ville de Sassenage
B.P. 31
38360 Sassenage
T61 : 04 76 27 48 63
Fax : 04 76 53 52 17

‘vww.sasscnage.fr





REPUBJL
Envoye en prefecture le 19/03/2019

Recu en prefecture le 19/03/2019

Affiche le

ID : 038-213804743-20190315-ARR2019067-Al

Arrete municipal n° 2019/067
Objet:  habilitation d'acces de Virqinie TRIBOULAT au REU

Le Maire de la commune de Sassenage (Isere),
Vu le code general des collectivites territoriales,
Vu le code electoral, notamment ses articles L 11, L 16, L 18 et L 28,
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiee, portant droits et obligations des
fonctionnaires,
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiee, portant dispositions statutaires relatives
A la fonction publique territoriale,
Vu le decret n° 2018-343 du 9 mai 2018, portant creation du traitement automatise de
donnees a caractere personnel permettant la gestion du repertoire electoral unique,
notamment ses articles 2 et 4,
Considerant que dans le cadre de la mise en place du repertoire electoral unique, et
dans le souci d'une bonne administration locale, il est necessaire que certains agents
de la commune aient acces a certaines donnees a caractere personnel et informations
enregistrees dans le systerne de gestion de ce repertoire,
Considerant qu'il appartient a l'autorite territoriale de designer ces agents habilites,

ARRETE

Article 1 : Madame Virginie TRIBOULAT est habilitee a partir du 1er janvier 2019, sous
ma surveillance et ma responsabilite, a avoir acces, dans la limite de son besoin d'en
connaitre, aux donnees A caractere personnel et aux informations enregistrees dans
le systeme de gestion du repertoire electoral unique de la commune (R.E.U).

Article 2 Tout recours forme contre le present arrete devra 'etre porta devant le
Tribunal Administratif de Grenoble (Isere), dans un dela' de deux mois a compter de
sa notification A l'interessee et de sa publication pour les tiers.

Article 3 : Madame la Directrice Generale des Services est chargee de l'execution du
present arrete dont une ampliation sera remise a:

- Monsieur le Prefet du Departement de ['Isere
- Mme Virginie TRIBOULAT

Fait A Sassenage, le 15/03/2019

Certifie executoire par le Maire
Compte-tenu de la reception en Prefecture le:
Et de la notification a l'interessee le : 03 Loic

Signature de l'interessee Le Maire,
Christian COIG

Ville de Sassenage
B.P. 31
38360 Sassenage

"fel : 04 76 27 48 63

Fax : 04 76 53 52 17

www.sa, isenage.1)-





RIPUBI
Envoye en prefecture le 19/03/2019

Regu en prefecture le 19/03/2019

Affiche le

ID : 038-213804743-20190315-ARR2019068-Al

Arrete municipal n° 2019/068
Arrete de delegation de signature a un agent territorial

Le Maire de la commune de Sassenage (Isere),
Vu le code general des collectivites territoriales, et notamment son article L 2122-19,
Vu la loi n° 2016-1048 du 1 er aoCit 2016 renovant les modalites d'inscription sur les
listes electorates,
Vu le code electoral et notamment son article L 18,
Vu le decret n° 2018-343 du 9 mai 2018, portant creation du traitement automatise de
donnees a caractere personnel permettant la gestion du repertoire electoral unique,
pris en application des dispositions du 1 de l'article 2 et de l'article 7 de la loi n° 2016-
1048 du 1er aoCit 2016 renovant les modalites d'inscription sur les listes electorales et
notamment son article 4,
Considerant que Madame Annie BESSON-MICHAZ, reclacteur territorial principal de
1ere classe titulaire, exerce les fonctions de responsable du service elections et, dans
le souci dune bonne administration locale, il est necessaire de lui donner delegation
en matiere d'etablissement des listes electorates,

ARRETE

Article 1 : Monsieur le Maire de la commune de Sassenage (Isere) donne sous sa
surveillance et sa responsabilite, delegation de signature a Madame Annie BESSON-
MICHAZ en matiere d'etablissement des listes electorates pour:

- Radier les electeurs qui ne remplissent plus aucune des conditions
mentionnees au 1 de l'article L 11, ou aux articles L 12 a L 15-1 du code
electoral a l'issue d'une procedure contradictoire,

- Notifier aux electeurs interesses, dans un dela' de deux jours, les decisions
prises,

- Les transmettre dans le meme dela' a l'Institut National de Statistiques et des
Etudes Economiques, aux fins de mise a jour du repertoire electoral unique, a
compter du 1 er janvier 2019

Article 2 : Tout recours forme contre le present arrete devra etre porte devant le
Tribunal Administratif de Grenoble (Isere), dans un delai de deux mois a compter de
sa notification a l'interessee et de sa publication pour les tiers.

Article 3 : Madame la Directrice Generale des Services est chargee de ['execution du
present arrete dont une ampliation sera remise a:

- Monsieur le Prefet du Departement de l'Isere
- L'interessee

Fait a Sassenage, le 15/03/2019

Certifie executoire par le Maire
Compte-tenu de la reception en Prefecture le:
Et de la notification a l'interessee le :).610131:2,011)

Signature de l'in ee

de Sassenage

C' _
Jo,)0v a'assenage

hriOian rntrN
tel : U4 It) 2/ 46 hi

Fax : 04 76 53 52 17

w . a s •.; cnagc,f





N°2019-069

Non utilise





Arrete municipal

Envoye en prefecture le 21/03/2019

Rect.] en prefecture le 21/03/2019

Affiche le

ID : 038-213804743-20190321-ARR2019070-AR

REPUBLIQUE FRAKAISE

N° 2019 - 070 -Objet: Autorisation d'organiser « Le Salon de l'Autonomie » le
samedi 13 avril 2019 a la Halle Jeannie Longo

LE MA1RE DE SASSENAGE,

VU le code general des collectivites territoriales et notamment son article L2212-2,

VU le code de la construction et de l'habitation, et en particulier les articles L 111-8-3, R
111-19-1 et R 123-46,

VU la loi n°2004-811 du 13 aoCit 2004 de modernisation de la securite civile,

VU la loi n°2005-102 du 11 fevrier 2005 et notamment le decret n°2006-555 du 17 mars
2006 relatif a l'accessibilite des etablissements recevant du public et des batiments
d'habitation, modifiant le code de la construction et de l'habitation,

VU le decret n°97-646 du 31 mai 1997 relatif a la mise en ceuvre de service d'ordre par les
organisateurs de manifestations sportives, recreatives ou culturelles a but lucratif et sa
circulaire d'application,

VU l'arrete modifie du Ministere de l'Interieur du 25 juin 1980, portant reglement de securite
contre les risques d'incendie et de panique dans les etablissements recevant du public,

VU l'arrete du 23 janvier 1985 modifie portant approbation des prescriptions particulieres
pour les etablissements recevant du public de type L,

CONSIDERANT la demande d'organiser « le salon de l'autonomie » presentee par le
Departement de l'Isere represente par Monsieur Jean-Pierre BARBIER dOment habilite
le representer en qualite de President,

ARRETE

ARTICLE 1: Monsieur Jean-Pierre BARBIER, President du Departement de l'Isere,
organisateur de l'evenement, est autorise a organiser l'ouverture au public
du salon de l'autonomie le samedi 13 avril 2019 sur la commune de
Sassenage moyennant l'observation expresse des prescriptions ci-apres.

La halle Jeannie Longo est classee en etablissement recevant du public de
type X et de aerie categorie en vertu de l'article R.123-20 du CCH. Pour
l'occasion, l'etablissement sera classe exceptionnellement en 3eme categorie
de type L et seront appliquees les dispositions reglementaires du referentiel
applicable.



Envoye en prefecture le 21/03/2019

Reou en prefecture le 21/03/2019

ARTICLE 2: Les prescriptions qui suivent ont pour objectif de
techniques des referentiels applicables integrees
projet, ainsi que les elements du projet contraires a ces referentiels, Elles
sont restreintes et limitees a [objet meme de la consultation et n'ont pas
systematiquement pour vocation de viser letablissement dans sa globalite.

Affiche le
. . . v . . .

ID : 038-213804743-20190321-ARR2019070-AR

Pour repondre aux objectifs de mise en securite des occupants, les mesures
enoncees ci-dessous devront etre observees.

Les dispositions du decret n°73-1007 codifie relatives aux articles R. 123-1
a R. 123-55, ainsi que les dispositions de l'arrOte du 25 juin 1980 modifie
portant reglement de securite contre les risques d'incendie et de panique
dans les etablissements recevant du public sont retenues comme
referentiels. Elles sont completees par celles de [arrete ministeriel du 5
fevrier 2007 modifie relatif au type L.

1) Limiter l'effectif total a 701 personnes par cornptage.

2) Maintenir libre de tout element de decoration ou d'amenagement les
circulations et l'ensemble des issues de secours.

3) Veiller a ce que les portes des issues de secours soient deverrouillees
pendant la presence du public.

4) Maintenir, dans les espaces sans amenagements fixes, des circulations
principales de deux unites de passage reliant les sorties entre elles.

5) Appliquer les prescriptions particulieres suivantes :
a) Avant l'admission du public :

• Mise en place effective de l'ensemble du dispositif de securite et
de secours;
• Verification des eclairages et du fonctionnement des elements de
secu rite ;
• Verification du balisage des itineraires d'evacuation, de
penetration, de circulation interne;
• Materialisation des voles de circulation des spectateurs.

b) Pendant la manifestation :

• En cas de mouvement brutal, accompagner les spectateurs vers
les axes de fuite et des zones excentrees reconnues a lavance,
permettant une deconcentration rapide du public;
• La decision de suspendre ou d'arreter la manifestation sera
laissee a [appreciation de l'autorite de police competente.

c) A la fin de la manifestation:

• Verification du bon ordre de evacuation;[
• Controle soigneux du site afin de verifier [absence de toute
personne demeurant sur les lieux;
• Controle du depart de l'ensemble des vehicules situes dans les
parkings.

ARTICLE 3 : Le titulaire tiendra a jour le registre de securite pendant toute la duree de la
manifestation.
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ARTICLE 6: Sont charges de l'execution du present arrete :
Madame la Directrice Generale des Services,
Monsieur le Commandant de la Gendarmerie,
Monsieur le Responsable de la Police Municipale,

ARTICLE 7: Diffusion
Ampliation du present arrete est faite a
Monsieur le Commandant de Is Gendarmerie
Monsieur le responsable de la Police Municipale
Monsieur le Chef de la caserne des sapeurs-pompiers de Sassenage
Monsieur le President du Departement de 'Isere

Fait a Sassenage, le 2 1 MARS 2019

Le Maire

ristian COIGNE

Notification a l'interesse le:

Transmission au controle de legalite protectoral le : 2 1 MARS 2019

En application des articles R. 421-1 a R. 421-7 du code de justice administrative, le present arrete peut faire l'objet
d'un recours content ieux aupres du Tribunal Administratif de Grenoble, dans un Mai de 2 mois a compter de sa
notification.
II peut faire egalement faire l'objet d'un recours oracieux aupres de son auteur, dans un Mai de 2 mois a compter de
sa notification.
Dans ce cas, Ic Mai de recours contentieux est repousse de deux mois supplementaires C compter dune nouvelle
decision de l'administration.
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RbUBLIQUE FRAKAISE

ARRETE MUNICIPAL 2019-071

AUTORISATION D'OCCUPATION

DU DOMAINE PUBLIC COMMUNAL

Cassanos, 2 route du Vercors

Le Maire,

VU la demande etablie le 13 mars 2019 par Madame Gail
ALLARD-JACQUIN, demeurant 7, route du Vercors a Sassenage -
38360 relative A une autorisation d'occuper le domaine public
communal;

VU la deliberation du Conseil Municipal du 15 avril 2014 donnant
delegation a Monsieur le Maire ;

VU la deliberation du Conseil Municipal du 2 decembre 2010,
notamment l'article VII fixant les droits de redevance d'occupation du
domaine public par les terrasses de cafes et/ou restaurants et activites
de meme nature;

VU l'article L.2213-6 du CGCT ;

VU les articles L.2122-1 a 4, et R.2122-1du code general de la
propriete des personnes publiques ;

VU le code de la voirie routiere et notamment les articles L.113-2 et
R.116-2 ;

VU la loi 82-213 du 02/03/1982 relative aux droits et libertes des
communes, des departements et des regions, modifiee et completee par
la loi 82-263 du 22/07/1982 et par la loi 83-8 du 07/01/1983 ;

VU l'arrete prefectoral n° 97-5126 du 31 juillet 1997 ;

VU le recepisse de declaration de mutation d'un debit de boissons
a consommer sur place en date du 21 janvier 2008 ; Ville de Sassenage

BR 31
38360 Sassenage

Tel : 04 76 27 48 63

lax: 04 76 53 52 17

Ii



VU l'extrait du registre du commerce et des societes se rapportant
l'etablissement ;

VU la police d'assurance relative a l'exploitation de ce commerce
etablie pour une periode annuelle et ce, a partir du 1er janvier 2019 ;
CONSIDERANT que l'existence d'une terrasse de café dans le bourg du
village est susceptible de participer a 'animation commerciale de la
commune;

ARRETE

Article I :

Madame Gail ALLARD-JACQUIN, demeurant 7, route du Vercors a
Sassenage 38360 exploitante de « Cassanos » est autorisee a installer
une terrasse d'une superficie de 20,70 m2 pour la periode du ler avril au
31 octobre 2019 sur le domaine public communal selon le plan annexe.

Article :

L'exploitante de l'etablissement recevant du public devra se conformer a
l'article V de l'arrete Prefectoral n°97-5126 concernant les nuisances
sonores emanant de son etablissement. II devra prendre toutes mesures
necessaires pour ne pas troubler le repos ou la tranquillite du voisinage
et ceci de jour comme de nuit.

Article III :

Madame Gail ALLARD-JACQUIN devra se conformer aux lois et
reglements regissant les debits de boissons.
Elle devra contracter une assurance couvrant l'extension de son activite
pour se garantir, ainsi que toute personne frequentant son etablissement
ou le longeant, et de tout risque inherent a l'exploitation de cette
terrasse. Un exemplaire de cette police d'assurance devra etre
fourni a la commune (Police Municipale) dans un delai de 30 jours a
compter du present arrete.

Article IV :

L'autorisation accordee en vertu de l'article 1 du present arrete est
revocable a tout moment si l'une des obligations du permissionnaire
n'etait pas respectee notamment :

-Inobservation par l'exploitant des conditions fixees par le present arrete.
-Non respect de l'ordre public (tranquillite, securite)
-Non maintien en permanence des lieux en parfait etat de proprete.
-Non paiement de la redevance, apres commandement demeure
infructueux.
-Defaut d'assurance responsabilite civile.



Ar t icle V:

Par application de la deliberation du Conseil Municipal du 2 decembre
2010, la redevance applicable pour la periode de 7 mois s'etablit pour
l'annee 2019 a :

1,50 x 20,70 m2 x 7 mois = 217,35 E

La redevance sera due au 31 octobre 2019, pour la periode travaillee du
1er avril au 31 octobre 2019.

La redevance est susceptible d'être actualisee annuellement suivant les
tarifs fixes par le Conseil Municipal de Sassenage sur toute la duree de
la present° autorisation.

Ar ticle VI:

La Directrice generale des services de la commune de Sassenage, le
Responsable de la police municipale, le Commandant de la brigade de
gendarmerie de Sassenage sont charges, chacun en ce qui le concerne,
de l'execution du present arrete dont ampliation sera transmise a
Monsieur le Prefet de 'Isere et Madame Gail ALLARD-JACQUIN.
Le present arrete sera publie au recueil des actes administratifs et
affiche.

Article VII :  Recour s

En application des articles R. 421-1 a R. 421-7 du code de justice
administrative, le present arrete municipal peut faire l'objet dun recours
contentieux aupres du Tribunal Administratif de Grenoble, dans un delai de 2
mois a compter de sa notification ou de son affichage.
II peut egalement faire l'objet d'un recours dracieux aupres de son auteur,
dans un delai de 2 mois a compter de sa notification ou de son affichage.
Dans cc cas, le delai de recours contentieux est repousse de deux mois
supplementaires a compter dune nouvelle decision de l'administration.

Notifie C l'interesse le :

Fait a Sassenage, le 29 mars 2019

1 tvR, 2019

Le Maire,

- S I  A
, r
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Christian COIGNE





REPUBLIQ1JE FRANcATSF,

REPUBLIQUE FRANCAISE

Commune de SASSENAGE

ARItht MUNICIPAL N° 2019/072

ARRETE DE POLICE PORTANT REGLEMENTATION TEMPORAIRE DE LA CIRCULATION ET DU
STATIONNEMENT.

Avenue de Valence (R.D 1532) au  d r oit  de son  in ter sect ion  avec les  r ues  F r ancois  Ger in  et  du  Gua -
Sect ion  d e voie s itu ee en  p ar t ie agglom er ee d e la  Com m u n e d e Sas sen age.

Le Moire de la commune de Sassenage, (Isere);

Vu la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiee, relative aux drafts et 'Mertes des collectivites locales;

Vu la loi n°83-8 du 7 janvier 1983 modifiee, relative a la repartition des competences entre les communes, les departements,
les regions et l'etat ;

Vu la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de /'action publique territoriale et d'affirmation des metropoles ;

Vu la loi n° 2015-991 du 7 oat 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la Republique;

Vu les articles L.2213-1 a L.2213-4 du Code General des Collectivites Territoriales ;

Vu le Code de la Route at notamment les articles L. 411-1, L 411-6 et L 411-7, R.411-2;

Vu les articles R. 110-1 a 3 du Code de la Route;

Vu les articles L. 411-1 et L. 412-2 du code des relations entre le public et l'administration ;

Vu l'instruction interministerielle sur la signalisation routiere (livre I - huitieme partie - signalisation temporaire - approuvee
par l'arrete interministeriel du 6 novembre 1992 modifie); 4.)

Vu le reglement de voirie approuve par deliberation du conseil municipal en date du 19 decembre 2007;

Vu l'arrete municipal n°2014-335 du 6 octobre par lequel le Moire de Sassenage s'est oppose notamment au transfert des
pouvoirs de police municipal lies a la competence voirie concernant notamment le pouvoir de police spec/ale de la circulation
et du stationnement ;

Vu la deliberation municipale du 8 septembre 2016 portant Monsieur Amedee MATRAIRE au rang de .5eme adjoint au ma/re;

Vu l'arrete municipal n° 2016-262 du 13 septembre 2016 portant delegation a Amedee MATRA1RE, 5eme adjoint au Moire,
dons le domaine du bien public et des grands projets ;

Vu l'avis favorable des services de la Direction Departementale des Territoires (D.D.T) de l'/sere, representant le Prefet de

l'Isere au tire des routes a grande circulation, en date du 20 mars 2019;

Vu la demande de l'entreprise CONSTRUCTEL sise rue des Chartinieres — Z.A Parc du cal vert - 01 120 DAGNEUX de
proceder a des travaux de tirage et de raccordement d'une fibre opt/qua dons une chambre de telecommunication
implantee sous la voie Est de l'avenue de Valence (R.D 1532), a hauteur de son intersection avec les rues Francois Gerin et
du Gua;

CONSIDERANT que pour permettre a la societe CONSTRUCTEL sise — Rue des Chartinieres — Z.A
Parc du  col ver t  - 01 120 DAGNEUX de proceder a des travaux de tirage et de raccordement d'une
fibre optique dans une chambre de telecommunication implantee sous la voie Est de l'avenue de
Valence (R.D 1532), a hauteur de son intersection avec les rues Francois Gerin et du Gua, et qu'a
cette fin il convient de mettre en place des restrictions de circulation, pour l'ensemble des usagers,
sur l'avenue de Valence (R.D 1532) au droit de la zone d'intervention;

Ville de Sassenage
B.P. 31
38360 Sassenagc

Tel : 04 76 27 48 63
Fax : 04 76 53 52 17

mairicepsassenage.fr
www.sassenage.fr



CONSIDERANT les caracteristiques geometriques de l'avenue de Valence (R.D 1532), notamment la
largeur de la chaussee Est au droit de la zone d'intervention de la societe CONSTRUCTEL;

CONSIDERANT que l'interet majeur de la securite et de la tranquillite publique justifie pleinement les
limitations ainsi apportees ;

ARRETE :

Article I. La largeur de la chaussee de l'avenue de Valence - R.D 1532 - sera reduite
ponctuellement par la droite, sur la vole de circulation Sud>Nord (Sassenage>Noyarey), a hauteur de
son intersection avec les rues Francois Gerin et du Gua. Le flux de vehicules circulant dans ce sens
sera reporte, au moms pour partie, sur la vole centrale. Cette restriction sera materialisee par un
panneau du type A3a qui sera implante a l'aval de la zone d'intervention.

Article II. Pendant la duree du chantier les services de secours devront pouvoir acceder a
l'ensemble des habitations et des proprietes du secteur. II en sera de meme pour les riverains
(habitants, personnels d'entreprise...) qui devront etre en mesure d'acceder a leur(s) propriete(s) et
aux differents locaux d'activite(s) du secteur desservi par l'avenue de Valence (R.D 1532), les rues
Francois Gerin et du Gua.

Article III. Lors de la mise en place de la reduction de la largeur de chaussee sur l'avenue de
Valence — R.D 1532 —, a hauteur de son intersection avec les rues Francois Gerin et du Gua,
l'entreprise devra veiller a garder le gabarit necessaire au passage des transports exceptionnels,
savoir : classe D, longueur 45m, largeur 7m, hauteur 6m, tonnage 250t.

Article IV. Pendant la duree du chantier aucun stationnement ne sera autorise dans l'emprise
de la zone ou se derouleront les travaux, excepte pour le ou les vehicule(s) affecte(s) a cette mission.
Cette restriction sera materialisee par un ou plusieurs panneaux du type B6a1 ;

Article V. Si les travaux envisages sont,susceptibles de contraindre la circulation des bus des
lignes regulieres de la S.E.M.I.T.A.G qui evoluent sur l'avenue de Valence (R.D 1532) et la rue du
Gua, la societe CONSTRUCTEL sera chargee de prendre contacte, au moms 72 heures avant le
dernarrage du chantier, avec cet exploitant (courriel : correspondant-tag-travaux@semitag.fr — 06 83
07 37 95 charge(e) d'operations et des amenagements). II en sera de meme en cas de gene
supposee pour les autres lignes de bus dont le trace emprunte les voles precitees;

Article VI. La signalisation reglementaire conforme aux alineas de la 8eme partie du livre ler de
l'instruction interministerielle sur la signalisation routiere — arrete du 6 novembre 1992 modifie -
sera mise en place, entretenue et deposee par le beneficiaire du present arrete, qui sera seul
responsable des accidents ou dommages causes aux tiers pouvant survenir par defauts ou
insuffisance de signalisation ou par l'inobservation des mesures de securite;

Article VII. L'ensemble de cette reglementation sera appliquee pendant une duree de 1 jour,
sur la periode comprise entre le 25 mars 2019, 8h00, et le 5 avril 2019, 18h00, dans le respect des
creneaux horaires journaliers decrits ci-apres, eu egard h la densite de circulation constatee sur
l 'avenue de Valence: de 8h00 a 12h00 et de 13h30 h 18h00. Toutefois et si les conditions requises

pour assurer la securite des usagers sont reunies, tout ou partie des presentes dispositions pourront
etre levees pendant les horaires de travail sur le chantier.

Article VIII. Le present arrete devra faire l'objet d'un affichage, par le beneficiaire, sur le lieu du
chantier.

Article IX. Toute contravention au present arrete sera constatee et poursuivie conformement
aux lois et reglements en vigueurs ;

Article X. En application des articles R. 421-1 a R. 421-7 du code de justice administrative, le
present arrete peut faire l'objet d'un recours contentieux aupres du Tribunal Administratif de
Grenoble, dans un dela' de 2 mois a compter de sa notification ou de son affichage. II peut



egalement faire l'objet d'un recours gracieux aupres de son auteur, dans un dela' de 2 mois a
compter de sa notification ou de son affichage. Dans ce cas, le delai de recours contentieux est
repousse de deux mois supplementaires a compter d'une nouvelle decision de l'administration.

Article Xl. Monsieur le Maire de la commune de Sassenage, la Gendarmerie et la Police
Municipale sont charges, chacun en ce qui le concerne, de l'application du present arrete.

Fait a Sassenage, le 20 mars 2019.

, Par delegation,
le 5eme adjoint au Maire,

delegue au domaine public et aux grands projets,

Amedee MATRAI

Notifie le : 2 g MARS 2019





REPUBLIQIIE FRANcAISE

REPUBLIQUE FRANCAISE

Commune de SASSENAGE

ARRETE MUNICIPAL N° 2019/073

ARRETE DE POLICE PORTANT REGLEMENTATION TEMPORAIRE DE LA CIRCULATION ET DU

STATIONNEMENT — PROLONGATION ARRETE 2019-028.

Avenue de Romans (R.D 1532) entre la rue Hector  Ber lioz et  le n°38 - Sect ion de vole situee en
par t ie agglomer ee de la  Commune de Sassenage.

Le Moire de la commune de Sassenage, (Isere);

Vu la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiee, relative aux droits et libertes des collectivites locales;

Vu la loi n°83-8 du 7 janvier 1983 modifiee, relative b la reparation des competences entre les communes, les
departements, les regions et l'etat ;

Vu la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de Paction publique territoriale et d'affirmation des
metropoles ;

Vu la loi n° 2015-991 du 7 aofft 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la Republique;

Vu les articles L.2213-1 b L.2213-4 du Code General des Collectivites Territoriales ;

Vu le Code de la Route et notamment les articles L. 411-1, L 411-6 et L 411-7, R.411-2,;

Vu les articles R. 110-1 a 3 du Code de la Route;

Vu les articles L. 411-1 et L. 412-2 du code des relations entre le public et /'administration;

Vu l'instruction interministerielle sur la signalisation routiere (livre I - huitieme partie - signalisation temporaire -
approuvee par l'arrete interministeriel du 6 novembre 1992 modifie);

Vu le reglement de voirie approuve par deliberation du conseil municipal en date du 19 decembre 2007;

Vu l'arrete municipal n°2014-335 du 6 octobre par lequel le Maire de Sassenage s'est oppose notamment au
transfert des pouvoirs de police municipal lies a la competence voirie concernant notamment le pouvoir de
police speciale de la circulation et du stationnement ;

Vu la deliberation municipale du 8 septembre 2016 portant Monsieur Amedee MATRAIRE au rang de 5eme

adjoint au moire;

Vu l'arrete municipal n° 2016-262 du 13 septembre 2016 portant delegation a Amedee MATRAIRE, 5eme
adjoint Maire, dans le domaine du bien public et des grands projets ;

Vu l'avis favorable des services de la Direction Departementale des Territoires (D.D.T) de l'Isere, representant le

Prefet de l'Isere au tire des routes a grande circulation, en date du12 fevrier 2019;

Vu la demande de l'entreprise TOUTENVERT, domiciliee 25, Z.1 La Gloriette - 38 160 CHATTE de proceder au
renouvellement de canalisations de distribution d'eau potable implantees sous l'avenue de Romans (R.D 1532)
et ses dependances, entre la rue Hector Berlioz et le n°38 de la dite vole;

Vu l'arrete municipal n° 2019-028 du 12 fevrier 2019 portant reglementation temporaire de la circulation et du
stationnement sur l'avenue de Romans (R.D 1532) et ses dependances, entre la rue Hector Berlioz et le n°38 de
la dite vole, au droit de la zone d'intervention de la societe TOUTENVERT;

z
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Vu la necessite pour la societe TOUTENVERT, domiciliee 25, il La Gloriette - 38 160 CHATTE de beneficier
d'une prolongation des dispositions prevues dans l'arrete 2019-028 afin de mener a leur terme les travaux
destines au renouvellement de canalisations de distribution d'eau potable implantees sous l'avenue de Romans
(R.D 1532) et ses dependances, entre la rue Hector Berlioz et le n°38 de la dite vole;

CONSIDERANT la configuration de l'avenue de Romans (R.D 1532), notamment la largeur de la
chaussee et des trottoirs Est et Ouest au droit de la zone d'intervention de la societe TOUTENVERT;

CONSIDERANT que pour permettre a la societe TOUTENVERT de mener a leur terme les travaux
destines au renouvellement de canalisations de distribution d'eau potable implantees sous l'avenue
de Romans (R.D 1532) et ses dependances, entre la rue Hector Berlioz et le n°38 de la dite voie il y a
lieu de prolonger les restrictions de circulation et de stationnement instaurees par voie de l'arrete

de police n°2019-028;

CONSIDERANT que l'interet majeur de la securite et de la tranquillite publique justifie pleinement les

limitations ainsi apportees ;

ARRETE :

Article I. L'ensemble des dispositions prevues dans l'arrete n°2019-028 sont prolongees
jusqu'au 12 avri l  2019, 18h00. Toutefois et si les conditions requises pour assurer la securite des
usagers sont reunies, tout ou partie des presentes dispositions pourront etre levees pendant et/ou

en dehors des horaires de travail sur le chantier.

Article II.
chantier.

Le present arrete devra faire l'objet d'un affichage, par le beneficiaire, sur le lieu du

Article III. Toute contravention au present arrete sera constatee et poursuivie conformement
aux lois et reglements en vigueurs ;

Article IV. En application des articles R. 421-1 a R. 421-7 du code de justice administrative, le
present arrete peut faire l'objet d'un recours contentieux aupres du Tribunal Administratif de
Grenoble, dans un dela' de 2 mois a compter de sa notification ou de son affichage. II peut faire
egalement faire l'objet d'un recours gracieux aupres de son auteur, dans un Mai de 2 mois a
compter de sa notification ou de son affichage. Dans ce cas, le dela' de recours contentieux est
repousse de deux mois supplementaires a compter d'une nouvelle decision de l'administration.

Article V. Monsieur le Maire de la commune de Sassenage, la Gendarmerie et la Police
Municipale sont charges, chacun en ce qui le concerne, de l'application du present arrete.

Fait a Sassenage, le 20 mars 2019.

. Par delegation,
le 5eme adjoint au Maire,

delegue au domaine public et aux grands projets,

Amedee MATRAIR

Notifie le : 211 MARS 2019
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ARRETE DU MAIRE 2019-074

Objet Arrete municipal reglementant l' autorisation d' occupation du domaine public a
l' occasion du spectacle de clowns et varietes du jeudi 28 mars 2019 au lundi 1er avril
2019.

Le Maire de la commune de Sassenage, (Isere)

Vu le Code General des Collectivites Territoriales et notamment les articles L2122-4,
L2212-2, L2212-5, L2213-6,

Vu l'arrete prefectoral n°2002-1952 en date du 6 mars 2002,

Vu le Conseil Municipal du 15 avril 2014 donnant delegation a Monsieur le Maire,

Vu la demande formulee par Monsieur GOUGEON en date du 18 mars 2019,

CONSIDERANT que cette manifestation participe a l'animation de la commune,

ARRETE

Article I Une autorisation d'occupation precaire et revocable du domaine public est
delivree a 'occasion du spectacle de clowns et varietes organise par Monsieur
GOUGEON,

Article II L'autorisation concerne le lieu suivant : Parc Sasso Marconi.

Article Ill : L'autorisation est delivree uniquement pour l'organisation du spectacle de
clowns et varietes qui aura lieu le 30 et 31 mars 2019.

Ar ticle IV: La presence d'animaux est interdite tant sur le site que lors des
representations.

Article V : Affichage R418-3 du code de la route.
II est interdit d'apposer des placards, papillons, affiches ou marquages sur les signaux
reglementaires et leurs supports ainsi que tous les autres equipements interessant la
circulation routiere.
Cette interdiction s'applique egalement sur les plantations, les trottoirs, les chaussees et
dune maniere generale sur tous les ouvrages situes dans les emprises du domaine
routier ou surplombant celui-ci

Ville de Sassenage
B.P. 31
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Article VI: II est rappele au beneficiaire de l'autorisation que cell
personnel et non cessible.
Elle est precaire et revocable a tout
l'exigent, sans indemnites

Affiche le

ID : 038-213804743-20190321-ARR2019074-Al

moment si les necessites du domaine public

Article VII : Le present arrete sera publie et affiche conformement a la reglementation
en vigueur dans la commune de Sassenage.

Article VII : Madame la Directrice Generale des Services, Monsieur le commandant de
la brigade de Gendarmerie de Sassenage, Monsieur le responsable de la Police
Municipale de Sassenage sont chargees, chacun en ce qui la concerne, de l'execution
du present arrete.

Copie sera adressee a:

Fait a Sassenage, le 21 mars 2019

Pour le maire absent,
Le 1 er acroint,

t tv...',3' -.:,.;;;•,.. , i

'Id

Jerome MERLE.

- Monsieur le Prefet de l'Isere,
- Monsieur le commandant de la brigade de Gendarmerie de Sassenage,
- Monsieur le responsable de la Police Municipale de Sassenage,
- Madame la Directrice des Services de la commune de Sassenage,

No:k
•

Numero d'affichage :
Numero d'acte prefectoral :

7 66 os

oGe.3--?c:r\ •

En application des articles F?. 421-1 a R. 421-7 du code de justice administrative, le present arrete municipal pout
faire l'objet dun recours contentieux aupres du Tribunal Administratif de Grenoble, dans un delai de 2 mois é
compter de sa notification Old de son affichage.
II peut egalement faire l'objet dun recours qracieux aupres de son auteur, dans un Mai de 2 mois C compter de
sa notification ou de son affichage.
Dans ce cas, le Mai de recours contentieux est repousse de deux mois supplementaires a compter dune
nouvelle decision de l'acitninistration.



REPUBLIQUE FRANcAISE

REPUBLIQUE FRANCAISE

Commune de SASSENAGE

ARIthE MUNICIPAL N° 2019/075

ARRETE DE POLICE PORTANT REGLEMENTATION TEMPORAIRE DE LA CIRCULATION ET DU

STATIONNEMENT. PROLONGATION ARRETE 2019-055.

Rue Pierre de Coubertin, au droit de l'aire de stationnement implantee en Iimite Est de la vole.
Portion de rue situee en partie agglomeree de la Commune de Sassenage.

Commune de Sassenage.

Le Moire de la commune de Sassenage, (Isere);

Vu la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiee, relative aux droits et libertes des collectivites locales;

Vu la loi n°83-8 du 7 janvier 1983 modifiee, relative b la repartition des competences entre les communes, les
departements, les regions et l'etat ;

Vu la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et d'affirmation des
metropoles ;

Vu la loi n* 2015-991 du 7 coat 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la Republique;
F

Vu les articles L.2213-1 b L.2213-4 du Code General des Collectivites Territoriales ;

Vu le Code de la Route et notamment les articles L. 411-1, L 411-6 et L 411-7, R.411-2;

Vu les articles R. 110-1 a 3 du Code de la Route;

Vu les articles L. 411-1 et L. 412-2 du code des relations entre le public et l'administration ;

Vu rinstruction interministerielle sur la signalisation routiere (livre I - huitieme partie - signalisation temporaire -
approuvee par rarrete interministeriel du 6 novembre 1992 modifie);

Vu le reglement de voirie approuve par deliberation du conseil municipal en date du 19 decembre 2007;

Vu l'arrete municipal n°2014-335 du 6 octobre par lequel le Moire de Sassenage s'est oppose notamment au
transfert des pouvoirs de police municipal lies b la competence voirie concernant notamment le pouvoir de
police speciale de la circulation et du stationnement;

Vu la deliberation municipale du 8 septembre 2016 portant Monsieur Amedee MATRAIRE au rang de ene

adjoint au moire;

Vu l'arrete municipal n° 2016-262 du 13 septembre 2016 portant delegation a Amedee MATRAIRE, 5eme
adjoint Moire, dans le domaine du bien public et des grands projets ;

Vu la demande de la societe GUINTOLI Isere, domiciliee 498, avenue du Peuras — 38 210 TULLINS, de proceder
b la mise en ceuvre d'un enrobe dons l'emprise de l'aire de stationnement existante situee en limite Est de la rue
Pierre de Coubertin, b proximite du local de ran gement en cours d'agencement qui sera dedie aux futurs jardins
fa miliaux.
Vu rarrete municipal n° 2019-055 du 8 mars 2019 portant reglementation temporaire de la circulation et du
stationnement sur la rue Pierre de Coubertin et sur so dependance Est (aire de stationnement) correspondant b
la zone d'intervention de la societe GUINTOLI;
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Vu la necessite pour la societe GUINTOLI Isere, domiciliee 498, avenue du Peuras 38 210 TULLINS de
beneficier d'une prolongation des dispositions prevues dans l'arrete 2019-055 afin de mener a leur terme les
travaux destines a la mise en ceuvre d'un enrobe dans l'emprise de l'aire de stationnement existonte situee en
limite Est de la rue Pierre de Coubertin, a proximite du local de ran gement en cours d'agencement qui sera
dedie aux tutu rs jardins fa miliaux

CONSIDERANT les caracteristiques geometriques de la rue Pierre de Coubertin, notamment la
largeur de la chaussee et de l'aire de stationnement positionnee en limite Est correspondant ala
zone d'intervention de la societe GUINTOLI;

CONSIDERANT que pour permettre a la societe GUINTOLI de mener a leur terme les travaux destines
a la mise en ceuvre d'un enrobe dans l'emprise de l'aire de stationnement existante situee en limite
Est de la rue Pierre de Coubertin, a proximite du local de rangement en cours d'agencennent qui sera
dedie aux futurs jardins familiaux it y a lieu de prolonger les restrictions de circulation et de
stationnement instaurees par voie de l'arrete de police n°2019-055;

CONSIDERANT que l'interet majeur de la securite et de la tranquillite publique justifie pleinement les
limitations ainsi apportees ;

ARRETE :

Article I. L'ensemble des dispositions prevues dans l'arrete n°2019-055 sont prolongees
jusqu'au 25 mars 2019, 18h00. Toutefois et si les conditions requises pour assurer la securite des
usagers sont reunies, tout ou partie des presentes dispositions pourront etre levees pendant et/ou
en dehors des horaires de travail sur le chantier.

Article II.
chantier.

Le present arrete devra faire l'objet d'un affichage, par le beneficiaire, sur le lieu du

Article III. Toute contravention au present arrete sera constatee et poursuivie conformement
aux lois et reglements en vigueurs ;

Article IV. En application des articles R. 421-1 a R. 421-7 du code de justice administrative, le
present arrete peut faire l'objet d'un recours contentieux aupres du Tribunal Administratif de
Grenoble, dans un délai de 2 mois a compter de sa notification ou de son affichage. II peut faire
egalement faire l'objet d'un recours gracieux aupres de son auteur, dans un dela' de 2 mois a
compter de sa notification ou de son affichage. Dans ce cas, le dela' de recours contentieux est
repousse de deux mois supplementaires a compter d'une nouvelle decision de l'administration.

Article V. Monsieur le Maire de la commune de Sassenage, la Gendarmerie et la Police
Municipale sont charges, chacun en ce qui le concerne, de l'application du present arrete.

Fait a Sassenage, le 20 mars 2019.

Par delegation,
le 5eme adjoint au Maire,

delegue au domaine public et aux grands projets,

Amedee MATRA!

Notifie le : 21 MARS 2019



REPUBLIQUE FRANcAISE

REPUBLIQUE FRANCAISE

Commune de SASSENAGE

ARRETE MUNICIPAL N° 2019/076

ARRETt DE POLICE PORTANT REGLEMENTATION TEMPORAIRE DE LA CIRCULATION ET DU STATIONNEMENT —

Avenue de Valence (ex R.D 1532), en limite sud de la place Jean Prevost Portion de vole publique metropolitaine

situee en agglomeration,
Commune de Sassenage.

Le Maire de la commune de Sassenage, (Isere);

Vu la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiee, relative aux droits et libertes des collectivites locales;

Vu la loi n°83-8 du 7 janvier 1983 modifiee, relative a la repartition des competences entre les communes, les departements, les regions et
l'etat ;

Vu la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et d'affirmation des metropoles ;

Vu les articles L.2213-1 a L.2213-4 du Code General des Collectivites Territoriales ;

Vu le Code de la Route et notamment les articles L, 411-1, L 411-6 et L 411-7, R.411-2;

Vu les articles R. 110-1 O 3 du Code de la Route;

Vu les articles L. 411-1 et L. 412-2 du code des relations entre le public et l'administration ;

Vu l'instruction interministerielle sur la signalisation routiere (livre I - huitieme partie - signalisation temporaire - approuvee par l'arrete
interministeriel du 6 novembre 1992 modifie);

Vu le reglement de voirie approuve par deliberation du conseil municipal en date du 19 decembre 2007;

Vu l'arrete municipal n°2014-335 du 6 octobre par lequel le Moire de Sassenage s'est oppose notamment au transfert des pouvoirs de police
municipal lies a la competence voirie concernant notamment le pouvoir de police speciale de la circulation at du stationnement ;

Vu la deliberation municipale du 8 septembre 2016 portant Monsieur Amedee MATRAIRE au rang de .5eme adjoint au ma/re;

Vu l'arrete municipal n° 2016-262 du 13 septembre 2016 portant delegation a Amedee MATRAIRE, 5eme adjoint Moire, dons le domaine du
bien public at des grands projets ;

Vu l'avis favorable des services de la Direction Departementale des Territoires (D.D.T) de l'Isere, representant le Prefet de l'Isere au tire des

routes a grande circulation, en date du 21 mars 2019;

Vu la demande de la societe AZ PAYSAGE domiciliee 922, route des etangs — 38 210 TULLINS de proceder la mise en cEuvre de materiaux du
type « pouzzolane » dons l'emprise implantes sous le domaine public routier metropolitain at ses dependances, au droit de l'avenue de
Valence (ex R.D 1532), en limite sud de la place Jean Prevost;

CONSIDERANT que pour permettre a la AZ PAYSAGE domiciliee 922, route des etangs — 38 210 TULLINS de
proceder la mise en ceuvre de materiaux du type « pouzzolane » dans l'emprise d'ilots implantes sous le domaine
public routier metropolitain et ses dependances, au droit de l'avenue de Valence (ex R.D 1532), en limite sud de la
place Jean Prevost, II y a lieu de reglementer la circulation de tout ou partie des usagers au droit de la zone
d'intervention;

(;)
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CONSIDERANT la configuration et la geometrie de la voie precitee au droit de la zone d'intervention, les contraintes
de chantier 'lees a la densite de circulation constatee en ce lieu, ainsi que le mode operatoire prevu pour la
realisation des travaux;

CONSIDERANT que l'interet majeur de la securite et de la tranquillite publique justifie pleinement les limitations
ainsi apportees ;

ARRETE

Article I. Pendant la duree des travaux une restriction de la largeur de chaussee sera instauree au droit de la
zone d'intervention.

Article II. A la demande des services de la Direction Departementale des Territoires (D.D.T) de l'Isere,
l'entreprise devra veiller, lors de la mise en place de la reduction de la largeur de chaussee sur l'avenue de Valence
— ex R.D 1532 —, en limite sud de la place Jean Prevost, a garder le gabarit necessaire au passage des transports
exceptionnels, a savoir : classe D, longueur 45m, largeur 7m, hauteur 6m, tonnage 250t.

Article III. Pendant la duree des travaux les riverains pourront acceder a leur(s) propriete(s) et les services de
secours a l'ensemble des habitations et autres proprietes du secteur situees au droit de la zone d'intervention. De
plus, aucun stationnement ne sera autorise dans l'emprise des travaux, excepte pour les vehicules affectes a cette
mission. Cette restriction sera materialisee par un panneau ou plusieurs panneaux du type B6a1 ;

Article IV. Les depassements dans l'emprise de la zone d'intervention seront interdits quelle(s) que soi(en)t la
ou les voies laissees libres a la circulation. Cette interdiction de depasser sera materialisee par un ou plusieurs
panneaux du type B3;

Article V. Pendant la duree des travaux la circulation des cycles et pietons sera interdite au droit de la zone de
chantier. Elle fera l'objet d'une signalisation specifique lors de la mise en place de restrictions dans le deplacement
de ces usagers. Un itineraire de deviation materialise par l'installation d'un panneau portant la mention « pietons
passez en face », ou tout autre inscription adaptee, sera mis en place en amont et en aval de la zone de travaux afin
d'assurer une continuite dans le deplacement de ces usagers, y compris des personnes a mobilite reduite. Cette
signalisation pourra etre, le cas echeant, completee par la mise en place de mobilier urbain (barrieres...). Les cycles
seront, quant a eux, reinseres dans le flux de la circulation sur chaussee par le biais d'une signalisation adaptee.

Article VI. L'arret de bus desservi par les lignes regulieres n°19 et 20 de la S.EM.I.T.A.G et positionne en
bordure Est de l'avenue de Valence, en limite sud de la zone de travaux, ne sera pas impacte par le chantier.
Toutefois, en cas de gene liee a un alea pour la(les) ligne(s) de bus dont le trace emprunte la voie concernee par les
travaux precites, l'entreprise intervenante sera chargee de prendre contact au moms 72 heures avec la
S.E.M.I.T.A.G (courriel : correspondant-tag-travaux@semitag.fr — 06 83 07 37 95 charge(e) d'operations et des
amenagements);

Article VII. La signalisation reglementaire conforme aux alineas de la 8eme partie du livre 1e1 de l'instruction
interministerielle sur la signalisation routiere arrete du 6 novembre 1992 modifie - sera mise en place, entretenue
et deposee par le beneficiaire du present arrest& qui sera seul responsable des accidents ou dommages causes aux
tiers pouvant survenir par defauts ou insuffisance de signalisation ou par l'inobservation des mesures de securite;



Article VIII. L'ensemble de cette reglementation sera appliquee du 27 mars 2019, 8h30, au 29 mars 2019,
17h30, selon les creneaux horaires decrits ci-apres eu egard a la densite de circulation constatee sur la dite voie :
de 8h30 a 12h00 et de 14h00 a 17h30. Toutefois et si les conditions requises pour assurer la securite des usagers
sont reunies, tout ou partie des presentes dispositions pourront etre levees pendant et/ou en dehors des horaires
de travail sur le chantier.

Article IX. Le present arrete devra faire l'objet d'un affichage, par le beneficiaire, sur le lieu du chantier.

Article X. Toute contravention au present arrete sera constatee et poursuivie conformement aux lois et
reglements en vigueurs ;

Article Xl. En application des articles R. 421-1 a R. 421-7 du code de justice administrative, le present arrete
peut faire l'objet d'un recours contentieux aupres du Tribunal Administratif de Grenoble, dans un Mai de 2 mois a
compter de sa notification ou de son affichage. II peut egalement faire l'objet d'un recours gracieux aupres de son
auteur, dans un delai de 2 mois a compter de sa notification ou de son affichage. Dans ce cas, le Mai de recours
contentieux est repousse de deux mois supplementaires a compter d'une nouvelle decision de l'administration.

Article XII. Monsieur le Maire de la commune de Sassenage, la Gendarmerie et la Police Municipale sont
charges, chacun en ce qui le concerne, de l'application du present arrete.

Fait a Sassenage, le 21 mars 2019.

Par delegation,
le Seme adjoint au Maire,

delegue au domaine public et aux grands projets,

Amedee MATRAIR

Notifie le : 21 MARS 2019





REPUBLIQUE FRAKAISE

REPUBLIQUE FRANCAISE

Commune de SASSENAGE

ARRETE MUNICIPAL N° 2019/077

ARRETE DE POLICE PORTANT REGLEMENTATION TEMPORA1RE DE LA CIRCULATION ET DU STATIONNEMENT —

Rue Hector Berlioz et barreau qui assure la liaison entre cette vole et la rue Georges Bizet. Trottoir Est de l'avenue
de Romans — R.D 1532 — au droit de la zone de travaux Voles publiques (et dependances) metropolitaines

situees en agglomeration,
Commune de Sassenage.

Le Maire de la commune de Sassenage, (Isere);

Vu la 101n°82-213 du 2 mars 1982 mod/flee, relative aux drafts et libertes des collectivites locales;

Vu la loi n°83-8 du 7 janvier 1983 modifiee, relative a Ia repartition des competences entre les communes, les departements, les
regions et l'etat ;

Vu la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et d'affirmation des metropoles ;

Vu la loi n° 2015-991 du 7 aoCit 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la Republique;

Vu les articles L.2213-1 a L.2213-4 du Code General des Collectivites Territoriales;

Vu le Code de la Route et notamment les articles L. 411-1, L 411-6 et L 411-7, R.411-2;

Vu les articles R. 110-1 a 3 du Code de la Route;

Vu les articles L. 411-1 et L. 412-2 du code des relations entre le public et l'administration;

Vu l'instruction interministerielle sur la signal/sat/on routiere (livre 1 - huitieme partie - signal/sat/on temporoire - approuvee par
l'arrete interministeriel du 6 novembre 1992 modifie);

Vu le reglement de voirie approuve par deliberation du conseil municipal en date du 19 decembre 2007;

Vu l'arrete municipal n°2014-335 du 6 octobre par lequel le Ma/re de Sassenage s'est oppose notamment au transfert des
pouvoirs de police municipal lies a la competence voirie concemant notamment le pouvoir de police speciale de la circulation et
du stationnement;

Vu la deliberation municipale du 8 septembre 2016 portant Monsieur Amedee MATRAIRE Cu rang de 5eme adjoint au moire;

Vu l'arrete municipal a* 2016-262 du 13 septembre 2016 portant delegation a Amedee MATRAIRE, 5eme adjoint Moire, dans le
domaine du bien public et des grands projets ;

Vu la demande de la societe GUlAfTOLI ISERE, domiciliee 498, avenue du Peuras 38 210 TULLINS de proceder a la pose de
caniveaux et a la refection de la chaussee de la rue Hector Berlioz et du barreau qui assure la liaison entre cette voie et la rue
Georges Bizet, il convient de mettre en place des restrictions de circulation et de stationnement sur ces dites voies ainsi que sur le
trottoir Est de l'avenue de Romans (R.D 1532) dans so partie situee au droit de la zone de travaux;

CONSIDERANT que pour permettre a la societe GUINTOLI ISERE, domiciliee 498, avenue du Peuras — 38 210
TULLINS de proceder a la pose de caniveaux eta la refection de la chaussee de la rue Hector Berlioz et du barreau
qui assure la liaison entre cette vole et la rue Georges Bizet, il convient de mettre en place des restrictions de
circulation et de stationnement sur ces dites voies ainsi que sur le trottoir Est de l'avenue de Romans — R.D 1532 —
dans sa partie situee au droit de la zone de travaux;
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CONSIDERANT la configuration et les caracteristiques geometriques (largeurs...) des voles et du trottoir precites, les
contraintes de chantier Nees au mode operatoire prevu pour la realisation des travaux precites;

CONSIDERANT que l'interet majeur de la securite et de la tranquillite publique justifie pleinement les limitations
ainsi apportees ;

ARRETE :

Article I. La circulation des vehicules sera restreinte sur la rue Hector Berlioz ainsi que sur le barreau qui
assure la liaison entre les rues Hector Berlioz et Georges Bizet. Le cas echeant et en fonction de l'avancement des
travaux et du mode operatoire retenu par l'entreprise intervenante, ces voles feront l'objet soit d'une mise en
circulation alternee soit d'une fermeture a la circulation des vehicules. Cette restriction ne concernera pas les
vehicules des services de secours qui devront pouvoir acceder a l'ensemble des habitations, batiments et autres
proprietes desservis par les voles precitees. En fonction de l'avancement des travaux et des contraintes
organisationnelles rencontrees par l'entreprise intervenante les riverains pourront acceder a leur(s) propriete(s).

Article II. Aucun stationnement ne sera autorise sur la rue Hector Berlioz ainsi que sur le barreau qui assure la
liaison entre les rues Hector Berlioz et Georges Bizet. Cette mesure ne concernera toutefois pas les vehicules et
engins affectes au chantier ni ceux des services de secours en cas d'intervention. Cette restriction sera materialisee
par plusieurs panneaux du type B6a1 ;

Article III. Pendant la duree des travaux la circulation des cycles et/ou pietons pourra etre interdite sur la rue
Hector Berlioz, sur le barreau qui assure la liaison entre les rues Hector Berlioz et Georges Bizet ainsi que sur le
trottoir Est de l'avenue de Romans — R.D 1532 dans sa partie situee au droit de la zone de travaux.

Article IV. Dans le cas de l'instauration d'une interdiction de circuler sur la rue Hector Berlioz, sur le barreau
qui assure la liaison entre les rues Hector Berlioz et Georges Bizet ainsi que sur le trottoir Est de l'avenue de Romans
— R.D 1532, dans sa partie situee au droit de la zone de travaux, un itineraire de deviation sera mis en place en
amont et en aval de la zone impactee pour les usagers concernes par cette restriction afin d'assurer une continuite
dans leur deplacement. Cette signalisation devra prendre en consideration la problematique des personnes a
mobilite reduite. Elle pourra 'etre, le cas echeant, completee par la mise en place de mobilier urbain (barrieres...).

Article V. L'instauration de l'ensemble des restrictions de circulation et de stationnement prevues dans. le
present acte s'effectuera par la mise en place d'une signalisation reglementaire conforme aux alineas de la 8eme

partie du llyre 1er de l'instruction interministerielle sur la signalisation routiere — effete du 6 novembre 1992
modifie. La mise en place de cette signalisation, son entretien pendant toute la duree des travaux et sa depose a
l'issue de l'operation seront a la charge de la societe GUINTOLI ISERE qui sera seul responsable des accidents ou
dommages causes aux tiers pouvant survenir par defauts ou insuffisance de signalisation ou par l'inobservation des

mesures de securite;

Article VI. L'ensemble de cette reglementation sera appliquee du 1er avril 2019, 8h30, au 26 avril 2019, 17h30.
Par ailleurs, si les conditions requises pour assurer la securite des usagers sont reunies, tout ou partie des presentes
dispositions pourront "etre levees pendant et/ou en dehors des horaires de travail sur le chantier.

Article VII. Le present arrete devra faire l'objet d'un affichage, par le beneficiaire, sur le lieu du chantier.

Article VIII. Toute contravention au present arrete sera constatee et poursuivie conformement aux lois et
reglements en vigueurs.



Article IX. En application des articles R. 421-1 a R. 421-7 du code de justice administrative, le present arrete
peut faire l'objet d'un recours contentieux aupres du Tribunal Administratif de Grenoble, dans un Mai de 2 mois a
compter de sa notification ou de son affichage. II peut egalement faire l'objet d'un recours gracieux aupres de son
auteur, dans un delai de 2 mois a compter de sa notification ou de son affichage. Dans ce cas, le dela' de recours
contentieux est repousse de deux mois supplementaires a compter d'une nouvelle decision de l'administration.

Article X. Monsieur le Maire de la commune de Sassenage, la Gendarmerie et la Police Municipale sont
charges, chacun en ce qui le concerne, de l'application du present arrete.

Fait a Sassenage, le 22 mars 2019.

Par delegation,
le Seme adjoint au Maire,

delegue au domaine public et aux grands projets,

Amedee MATRAIRE.

Notifie le : 22 MARS 2019
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REPUBLIQUE FRAKAISE

N° 2019 — 078 - Objet feu d'artifice du 13 juillet 2019

LE MAIRE DE SASSENAGE,

Vu les articles L2211-1, L2212-1, L2212-2, L2213-1, L2213-2 et suivants
du Code General des Collectivites Territoriales,

Vu le Code de la Route et notamment les articles R411-2 et suivants, R411-25 et
suivants, R413-1 et suivants, R414-14,

VU l'arrete municipal n°2016-263 du 13 septembre 2016 donnant delegation a
Monsieur D'OLIVIER-QUINTAS, 6eme adjoint au Maire, delegue a la securite, a la
jeunesse et a l'evenementiel,

CONSIDERANT que dans le cadre des festivites du 14 juillet 2019, un feu d'artifice
sera tire le samedi 13 juillet 2019 dans le parc de l'Ovalie.

CONSIDERANT que l'interet majeur de la securite et de la tranquillite publiques
justifie la limitation ainsi apportee a l'acces au terrain des Iles en vue de la
preparation et de la projection du feu d'artifice du 14 juillet.

ARRETE

Article I : L'acces au terrain des Iles sera interdit a toutes personnes (sauf aux
organisateurs et aux services de la Ville) du samedi 13 juillet 2019 a 6h00 du matin
au dimanche 14 juillet 2019 a 6h00 du matin.

Article II : En raison des travaux de preparation du feu d'artifice et afin d'assurer la
securite du site, la peche sera interdite sur le plan d'eau de l'Ovalie, du samedi 13
juillet 2019 a partir de 6h00 du matin au dimanche 14 juillet 2019 a 6h00 du matin.

Article III Toute circulation, (pietons, cyclistes) sera interdite sur la moitie de la rive
droite du plan d'eau de ['Ovalle (cote du ruisseau de la petite Saone) du samedi 13
juillet 2019 a partir de 6h00 du matin au dimanche 14 juillet 2019 a 6h00 du matin.
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Article IV: La circulation automobile et pietonniere sera interdite, rue Pierre de
Coubertin, samedi 13 juillet 2019 de 21h30 a Oh00, sauf autorisation.

Article V: Le stationnement sera interdit samedi 13 juillet 2019 de 20h00 a minuit
sur l'ensemble de la voirie situee rue Pierre de Coubertin

Article VI: les spectateurs seront diriges sur le parking du complexe sportif et sur le
parking mineral

Article VII :. La vente ambulante est interdite sauf autorisation municipale, dans le
parc de l'Ovalie et ses abords durant la manifestation du feu d'artifice.

Article VIII: Une signalisation reglementaire sera mise en place par les services de
la Ville de Sassenage.

Article IX: La Gendarmerie et la Police Municipale sont chargees, chacune en ce
qui la concerne, de l'application du present arrete.

Affichage n°

Fait a Sassenage, le
21) MARS 201:3

L'Adjoint delegue a la sec
jeunersse et a l'evenementiel,

Daniel D'OLLVIER-QUINTAS

Le : 2 C MARS 2019

En application des articles R. 421-1 a R. 421-7 du code de justice administrative, le present arrete peut faire l'objet
d'un recours contentieux aupres du Tribunal Administratif de Grenoble, dans un dotal de 2 mois a compter de sa
notification ou de son affichage.
II peut egalement faire l'objet dun recours oracieux aupres de son auteur, dans un Mai de 2 mois a compter de sa
notification ou de son affichage.
Dans ce cas. le delai de recours contentieux est repousse de deux mois supplementaires a compter d'une nouvelle
decision de l'administration.
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N° 2019 — 079 - Objet: autorisation d'organisation d'une vente au daballage sur
le domaine public- fête du fromage les 31 aoCit et 1er septembre 2019

Le Maire de la commune de Sassenage, (Isere)

VU l'ensemble des articles L.2122-24, L.2212-2, L.2112-5 et L. L.2213-1 a L.2213-6 du Code
general des collectivites territoriales,

VU les articles L. 2131-1 et L. 2131-2 20 du Code general des collectivites territoriales,

VU le Code penal et, notamment ses articles 321-7, R321-9 a 14 et R610-5,

VU le Code du commerce bt, notamment, ses articles L310-2, L310-5 et R310-8 a R310-14
relatifs aux vente au deballage,

VU l'arrete modifie du 21 juillet 1992 fixant les modeles de registres prevus par le decret n°88-
1040 du 14 novembre 1988 relatif a la vente au deballage ou a l'echange de certains objets
mobiliers,

VU l'arrete du 9 janvier 2009 relatif a la declaration prealable des ventes au deballage,

VU l'arrete prefectoral n°2002-1952 en date du 6 mars 2002,

VU les articles L. 411-1 et L. 412-2 du code des relations entre le public et 'administration;l

VU l'arrete municipal n°2016-263 du 13 septembre 2016 donnant delegation a Monsieur
D'OLIVIER-QUINTAS, 6eme adjoint au Maire, delegue a la securite, a la jeunesse et a
l'evenementiel,

CONSIDERANT la demande de proceder a une vente au deballage sur le parc Sasso -Marconi
presentee par l'association « confrerie du bleu Vercors Sassenage >> representee par
Monsieur Philippe THIAULT clument habilite a la representer en qualite de president,

CONSIDERANT que cette manifestation participe a la vie locale de la commune;

ARRETE

ARTICLE 1° - L'association « confrerie du bleu Vercors Sassenage » domiciliee 12 rue Hector
Berlioz a Sassenage, est autorisee a organiser une vente au deballage les samedi
31 ao0t et dimanche 1er septembre 2019 parc Sasso -Marconi a Sassenage de 8
heures a 24 heures.
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ARTICLE 2° - L'autorisation privative de ces parties du domaine public est donnee a titre
temporaire et d'occupation superficielle, elle est precaire et revocable a tout
moment si les necessites du domaine public l'exigent, sans indemnites, les droits
des tiers devront etre respectes.

ARTICLE 3° - L'association « confrerie du bleu Vercors Sassenage » devra creer et tenir un
registre special permettant l'identification des vendeurs occasionnels ou
professionnels. Ce registre, congu de maniere a ce que les feuilles soient
inamovibles, devra etre cote et paraphe avant la vente par le commissaire de
police ou par le Maire. II devra etre transmis a la Prefecture dans un délai ne
depassant pas huit jours apres la tenue de la manifestation.

ARTICLE 4° - L'association « confrerie du bleu Vercors Sassenage » devra se charger de toutes
les autorisations administratives necessaires a l'organisation de sa manifestation,
rendre les lieux, apres l'utilisation, en parfait etat de proprete et contracter les
assurances necessaires a l'exercice de son activite et des biens pretes.

ARTICLE 5° - Affichage : R418-3 du code de la route
II est interdit d'apposer des placards, papillons, affiches ou marquages sur les
signaux reglementaires et leurs supports ainsi que tous les autres equipements
interessant la circulation routiere. Cette interdiction s'applique egalement sur
toutes les plantations, les trottoirs, les chaussees et dune maniere generale sur
tous les ouvrages situes dans les emprises du domaine routier ou surplombant
celui-ci.

ARTICLE 6° -11 est rappele au beneficiaire que cette autorisation est delivree au titre de
l'association et qu'elle est non cessible.

ARTICLE 7° - Toutes infractions aux dispositions du present arrete seront constatees,
poursuivies, et leurs proces-verbaux transmis aux instances juridictionnelles
competentes. Tout vehicule en infraction fera l'objet d'une mise en fourriere.

ARTICLE 8° - Monsieur Daniel D'OLIVIER QUINTAS, adjoint au Maire, delegue a la securite,
la jeunesse et a l'evenementiel,
Madame la Directrice Generale des Services,
Monsieur le Commandant de la Gendarmerie,
Monsieur le Responsable de la Police Municipale,
Monsieur le Directeur de la direction de l'amenagement et de l'environnement,
sont charges, chacun, en ce qui le concerne, de l'execution des prescriptions du
present arrete.
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ARTICLE 90 - Ampliation du present arrete sera publiee dans les conditions reglementaires et

communiquee a:
- Monsieur le Commandant de la Gendarmerie,
- Monsieur, Philippe THIAULT president de l'association « confrerie du bleu

Vercors Sassenage ».
- Monsieur le Responsable de la Police Municipale,
- Monsieur le Directeur de la direction de l'amenagement et de l'environnement,
- Monsieur le Prefet de l'Isere

Fait a Sassenage, le 2 8 MARS 2tlij

Notifie a l'interesse le : 28 MARS 2019

Date de transmission au controle de legalite :

L'adjoint delegue a la s
jeunesse et a l'evenem

Daniel D'OLIVIER QUINTAS

2 MARS 2019

En application des articles R. 421-1 a R. 421-7 du code de justice administrative, le present arrete peut faire l'objet
din recours contentieux aupres du Tfibunal Administratif de Grenoble, dans un dela' de 2 mois a compter de sa
notification ou de son affichage.
II peut egalement faire l'objet dun recours oracieux aupres de son auteur, dans un Mai de 2 mois a compter de sa
notification ou de son affichage.
Dans ce cas, le Mai de recours contentieux est repousse de deux mois supplementaires a compter dune nouvelle
decision de l'administration.
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REPUBLIQUE FRAKAISE

N° 2019 —080 - Objet: fête de la nature dimanche 29 septembre 2019 Parc de l'Ovalie

Le Maire de la Ville de Sassenage,

Vu le Code General des Collectivites Territoriales et notamment les articles L.2122-24,
L.2212-2, L.2212-5 et L.2213-6,

Vu l'arrete prefectoral n° 2002-1952 en date du 6 mars 2002,

Vu l'arrete municipal n°2016-263 du 13 septembre 2016 donnant delegation a Monsieur
D'OLIVIER-QUINTAS, 6eme adjoint au Maire, delegue a la securite, a la jeunesse et a
l'evenementiel,

Vu la demande presentee par le « Centre associatif Saint-Exupery » 4 square de la Liberation a
Sassenage, represente par Monsieur ANIK Farid d'organiser « la Fête de la Nature » le dimanche
29 septembre 2019,

Vu ['accord de Grenoble-Alpes Metropole en date du 13 mars 2019 en vue d'occuper le Parc
de l'Ovalie pour la fête de la nature,

Considerant que cette manifestation participe a la vie associative communale,

ARRETE

Article 1 « La Fête de la Nature » organisee par le centre Saint-Exupery de Sassenage, se
deroulera sur le domaine public du parc de l'Ovalie, le 29 septembre 2019 de 06 heure a 22
heures.

Article 2: les sauveteurs secouristes sassenageois assureront la securite civile de la
manifestation conformement a la convention déjà signee.

Article 3 : Les stands necessaires a la manifestation seront installes par le service
Evenementiel Logistique de la Ville de Sassenage

Article 4: exposition-vente au cours de la manifestation:
Conformement au Code du Commerce:
Pour les exposants ayant un statut de professionnels participants a la vente, il est
demande de communiquer au Centre Associatif Saint-Exupery leur numero d'immatriculation
au registre du commerce.
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Article 5: La circulation sera regulee conformement au plan de
commune de Sassenage et communiqué aux organisateurs de _____________________________C41111,,,,MALIVI
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Article 6
Le present arrete sera publie dans les conditions reglementaires au recueil des actes
administratifs, et adresse pour information aux personnes suivantes :

• L'adjoint delegue a la securite, a la jeunesse et a l'evenementiel : Monsieur D'OLIVIER-
QUINTAS

• La Directrice Generates des Services: Madame CAILLAT
• Le Directeur du pole vie de la cite: Monsieur ANIK
• La Directrice de l'information et des relations exterieures : Madame FERRONATO-

SGARRA
• Le Responsable operationnel du service evenementiel logistique:

Monsieur PATRAS
• Le responsable de la police municipale : Monsieur FILLET
• Le Responsable des espaces verts : Monsieur ARTOLLE
• La Responsable des sports: Madame LOMBARD
• Grenoble-Alpes Metropole : Madame BERNARD

Gendarmerie de Sassenage

Article 7
La Directrice Generale des Services, le Commandant de la Gendarmerie, le Responsable de
la Police Municipale sont charges, chacun en ce qui les concerne, de l'execution du present
a rrete.

Fait a SASSENAGE,
2eMARS 2019

Numero d'affichage : g

L'Adjoint delegue a la securite, a la
jeunesse et a l'evenementiel, A ;SA

\'17
tks, n

Daniel-D) I VI E R -Q U I NTAS istsc1,-
JO.

date d'affichage : 7e iviARS 20.19

Date de transmission au controle de legalite :
2 P; MARS 20.19

En application des articles R. 421-1 6 R. 421-7 du code de justice administrative, le present arrOte peut faire l'objet
dun recours contentieux aupres du Tribunal Administratif de Grenoble, dans un delai de 2 mois a compter de sa
notification ou de son affichage.
II peut egalement faire l'objet dun recours gracieux aupres de son auteur, dans un Mai de 2 mois a compter de sa
notification ou de son affichage.
Dans cc cas, le delai de recours contentieux est repousse de deux mois supplementaires a compter dine nouvelle
decision de l'administration.



Arrete municipal
REPUBLIQUE FRAKAISE

a. 1

ajt.e

N° 2019 — 081 Objet: ouverture du terrain honneur au complexe sportif Paul Vieux
Melchior a Sassenage.

LE MA1RE DE SASSENAGE,

Vu les articles L2211-1, L2212-1, L2212-2, L2213-1, L2213-2 et suivants du code general des
collectivites territoriales,

VU l'arrete municipal n°2016-263 du 13 septembre 2016 donnant delegation a Monsieur Jerome BOETTI
DI CASTANO, 4erne adjoint au Maire, delegue au cadre de vie, a la democratie participative et au
dynamisme sportif,

CONSIDERANT que l'utilisation des terrains de sports communaux, en *lodes d'intemperies
importantes ou prolongees, peut entrainer des dommages caracterises susceptibles d'induire des
charges de remise en etat pour la commune,

CONFORMEMENT a l'arrete municipal du 17 novembre 1993 concernant l'utilisation des terrains de
sports communaux en *lodes d'intemperies importantes ;

ARTICLE 1:

ARTICLE 2:

ARRETE

L'arrete municipal n° 2019-063 relatif a l'interdiction d'organiser des matchs et des
entrainements sur le terrain honneur en herbe du complexe sportif Paul Vieux
Melchior a Sassenage est abroge. Le terrain est a nouveau accessible a compter
du lundi 25 mars 2019.

Sont charges de l'execution du present arrete :
Monsieur Jerome BOETTI DI CASTANO, erne adjoint au Maire, delegue au cadre
de vie, a la democratie participative et au dynamisme sportif,
Madame la Directrice Generale des Services,
Monsieur le Directeur du pole amenagement et environnement,
Monsieur le responsable de la police municipale,
Madame la responsable du service des sports.

ARTICLE 3: Diffusion
Ampliation du present arrete est faite aux associations « USS Football >>,

« FCG Amazones », et « le District de l'Isere », utilisatrices des terrains cites.

Fait a Sassenage, le 25mo
Notifie le .26.f.nA.OL, Lc

L'adjoint delegue au cadre de vie,
a la democratie participative et au
dynamisme sprtif. 7 ;

—
Jer- r̂c -BOETTI DI CASTANO





REPUBLIWE FRAKAISE

REPUBLIQUE FRANCAISE

Commune de SASSENAGE

ARRETE MUNICIPAL N° 2019/082

ARRETE DE POLICE PORTANT REGLEMENTATION TEMPORAIRE DE LA CIRCULATION ET DU

STATIONNEMENT.

Aven u e d e Valen ce (R .D 1532) a  h au teu r  d u  n °28 - Sect ion  d e vole s itu ee en  p ar t ie agglom er ee d e

la  Com m u n e d e Sassen age.

Le Moire de la commune de Sassenage, (Isere);

Vu la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiee, relative aux drafts et libertes des collectivites locales;

Vu la loi n°83-8 du 7 janvier 1983 modifiee, relative a la repartition des competences entre les communes, les
departements, les regions et l'etat ;

Vu la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de Faction publique territoriale et d'affirmation des
metropoles ;

Vu la loi n° 2015-991 du 7 Gait 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la Republique;

Vu les articles L.2213-1 b L.2213-4 du Code General des Collectivites Territoriales ;

Vu le Code de la Route et notamment les articles L. 411-1, L 411-6 et L 411-7, R.411-2;

Vu les articles R. 110-1 b 3 du Code de la Route;

Vu les articles L. 411-1 et L. 412-2 du code des relations entre le public et l'administration ;

Vu l'instruction interministerielle sur la signalisation routiere (livre 1- huitieme partie signalisation temporaire
approuvee par l'arrete interministeriel du 6 novembre 1992 modifie);

Vu le reglement de voirie approuve par deliberation du conseil municipal en date du 19 decembre 2007;

Vu l'arrete municipal n°2014-335 du 6 octobre par lequel le Moire de Sassenage s'est oppose notamment au
transfert des pouvoirs de police municipal lies a la competence voirie concernant notamment le pouvoir de 2

police speciale de la circulation et du stationnement ;
%."

Vu la deliberation municipale du 8 septembre 2016 portant Monsieur Amedee MATRA1RE au rang de 5eme
adjoint au ma/re;

Vu l'arreste municipal n° 2016-262 du 13 septembre 2016 portant delegation a Amedee MATRA1RE, 5eme
adjoint au Ma/re, dons le domaine du bien public et des grands projets ;

Vu l'avis favorable des services de la Direction Departementale des Territoires (D.0.7) de l'Isere, representant le

Prefet de l'Isere au tire des routes b grande circulation, en date du 27 mars 2019;

Vu la demande de l'entreprise MIDALI freres, domicillee LD Malbuisson - 38 570 THEYS de realise( un raccordement
electrique au droit du n°28 de l'avenue de Valence (R.D 1532) ;

CONS1DERANT que pour permettre a la societe MIDALI fr er es, domiciliee LD Malbuisson  - 38 570
THEYS de realiser un raccordement electrique au droit du n°28 de l'avenue de Valence (R.D 1532) il
y a lieu de reglementer la circulation et le stationnement des usagers au droit de la zone
d'intervention;

Ville de Sassenage
B.P. 31
38360 Sassenagc

Tel : 04 76 27 48 63
Fax : 04 76 53 52 17
mairieosassenage.fr
www.sassenage. fr



CONSIDERANT la configuration de l'avenue de Valence (R.D 1532), notamment la largeur de la
chaussee et des trottoirs Est et Ouest au droit de la zone d'intervention de la societe MIDALI freres;

CONSIDERANT que l'interet majeur de la securite et de la tranquillite publique justifie pleinement les
limitations ainsi apportees ;

ARRETE :

Article I. La largeur de la chaussee de l'avenue de Valence - R.D 1532 - sera reduite a hauteur
du n°28. Cette restriction sera accompagnee d'une circulation alternee qui sera regulee soit par
signaux manuels du type K10, soit par l'installation de panneaux du type C18 et B15 (le sens de
circulation prioritaire sera fonction de la densite de circulation constatee sur l'une ou l'autre des
voies), soit par feux tricolores a cycle fixe du type KR11. Si la solution optee est la mise en ceuvre du
dernier cas mentionne et compte tenu du fait que l'intervention est localisee a proximite d'un
carrefour regule par une signalisation lumineuse tricolore (au droit du carrefour defini par la R.D
1532, la rue Rimbaud et la rue du Routoir), la Commune de Sassenage demandera a l'entreprise
intervenante, eu egard a la densite de circulation sur ce secteur, de faire proceder a la « mise au
clignotant » de la dite signalisation lumineuse implantee a l'approche de la zone de travaux. Cette
manipulation sera effectuee par la societe CITEOS sise 2, impasse Henri Barbusse — 38 120 Saint-
Egreve en charge de ('exploitation de ces equipements sur le territoire communal. Cette
intervention sera diligentee et financee par l'entreprise beneficiaire du present arrete de police.

Article II. Lors de la mise en place de la reduction de la largeur de chaussee sur l'avenue de
Valence — R.D 1532 —, a hauteur du n°28, l'entreprise devra veiller a garder le gabarit necessaire au
passage des transports exceptionnels, a savoir : classe D, longueur 45m, largeur 7m, hauteur 6m,
tonnage 250t.

Article III. La circulation des pietons pourra etre ponctuellement interdite dans l'emprise des
trottoirs qui longent la chaussee de l'avenue de Valence (R.D 1532) sur ses bords Est et Ouest,
hauteur du n°28. Le cas echeant, un itineraire de deviation materialise par l'installation d'un
panneau portant la mention 0 pietons passez en face », ou tout autre inscription adaptee, sera mis
en place en amont et en aval de la zone de chantier afin d'assurer une continuite dans le
deplacement de ces usagers, y compris des personnes a mobilite reduite. Cette signalisation pourra
etre, le cas echeant, completee par la mise en place de mobilier urbain (barrieres...).

Article IV. La vitesse des vehicules sera limitee a 30 km/h dans l'emprise et a l'approche de la
zone d'intervention. Cette limitation sera materialisee par des panneaux du type B14 portant la
mention « 30 » ;

Article V. Pendant la duree du chantier aucun stationnement ne sera pas autorise dans
l'emprise de la zone oü se derouleront les travaux de raccordement electrique, excepte pour le
vehicule affecte a cette mission. Cette restriction sera materialisee par un ou plusieurs panneaux du
type B6a1 ;

Article VI. Si les travaux envisages sont susceptibles de contraindre l'acces des bus des lignes
regulieres de la S.E.M.I.T.A.G a l'arret positionne sur les cotes Est et Ouest de l'avenue de Valence
(R.D 1532), a hauteur de la zone d'intervention, l'entreprise intervenante sera chargee de prendre
contacte, au moms 72 heures avant le dernarrage du chantier, avec cet exploitant (courriel :
correspondant-tag-travaux@semitag.fr — 06 83 07 37 95 charge(e) d'operations et des
amenagements). II en sera de merne en cas de gene supposee pour les lignes de bus dont le trace
emprunte la voie concernee par les travaux precites;

Article VII. Si un ou p lusieurs point(s) de col lecte des ordures menageres est ou sont
positionne(s) dans l'emprise ou aux abords des differentes zones de travaux et se trouve(nt), de ce



fait, susceptible(s) d'être impacte(s) par le chantier, le petitionnaire sera chargé de prendre contact,
au moms 72 heures avant son intervention, avec le service metropolitain en charge de la collecte
des ordures menageres (Thierry Caruel Responsable Collecte Ouest - Direction des territoires Secteur
Nord-Ouest- courriel : thierry.caruel@lametro.fr - Tel : 04 76 12 29 35). Le ou les points de collecte
impacte(s) pourra(ont) etre provisoirement deplace(s) soit a l'amont soit a l'aval de la zone
d' intervention.

Article VIII. La signalisation reglementaire conforme aux alineas de la 8eme partie du livre ler de
l'instruction interministerielle sur la signalisation routiere — arrete du 6 novembre 1992 modifie -
sera nnise en place, entretenue et deposee par le beneficiaire du present arrete, qui sera seul
responsable des accidents ou dommages causes aux tiers pouvant survenir par defauts ou
insuffisance de signalisation ou par l'inobservation des mesures de securite;

Article IX. L'ensemble de cette reglementation sera appliquee du 8 avril 2019, 8h30, au 19 avril
2019, 17h30, dans le respect des creneaux horaires journaliers decrits ci-apres, eu egard a la
densite de circulation constatee sur l'avenue de Valence: de 8h30 a 12h00 et de 13h30 a 17h30.
Toutefois et si les conditions requises pour assurer la securite des usagers sont reunies, tout ou
partie des presentes dispositions pourront etre levees pendant les horaires de travail sur le chantier.
L'attention du petitionnaire est attiree sur le fait qu'il devra imperativement retablir en ce point
de l'avenue de Valence (R.D 1532) la circulation dans les 2 sens chaque fin de journee (au plus tard
a 17h30) en raison des travaux qui se deroulent de nuit sur l'A480 et du fait de l'utilisation de la
R.D 1532 comme itineraire de deviation.

Article X.
chantier.

Le present arrete devra faire l'objet d'un affichage, par le beneficiaire, sur le lieu du

Article XI. Toute contravention au present arrete sera constatee et poursuivie conformement
aux lois et reglements en vigueurs ;

Article XII. En application des articles R. 421-1 a R. 421-7 du code de justice administrative, le
present arrete peut faire l'objet d'un recours contentieux aupres du Tribunal Administratif de
Grenoble, dans un Mai de 2 mois a compter de sa notification ou de son affichage. II peut faire
egalement faire l'objet d'un recours gracieux aupres de son auteur, dans un Mai de 2 mois a
compter de sa notification ou de son affichage. Dans ce cas, le dela' de recours contentieux est
repousse de deux mois supplementaires a compter d'une nouvelle decision de l'administration.

Article XIII. Monsieur le Maire de la commune de Sassenage, la Gendarmerie et la Police
Municipale sont charges, chacun en ce qui le concerne, de l'application du present arrete.

Fait a Sassenage, le 27 mars 2019.

Par delegation,
le 5em? adjoint au Ma ire,

delegue au domaine public et auxAtillicts projets,

Amedee MATRA

Notifie le : 28 MARS 2019
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Arrete n° 2019-084
(jvc/AQZ•>______ji--1""

Le Maire de la Commune de SASSENAGE (Isere),
Vu le Code General des Collectivites Territoriales of notamment les articles L. 2212-1
of L. 2212-2 alineas 1, 2 of 3,
Vu le Code de la Sante Publique of notamment ses articles L. 3321-1, L 3334-1 of L.
3334-2,
Vu l'arrete prefectoral n° 2013275-0010 du 2 octobre 2013 portant reglement general
de police des debits de boissons et des restaurants dans le departement de l'Isere,
Considerant la demande formulee par Madame BASCOUL Frangoise, presidente de
l'Association des Usagers et Parents d'Eleves de l'Ecole de Musique de Sassenage,
d'installer un debit de boissons temporaire a l'occasion du concert de printemps de
recole de musique,

Arrete

Article ler Madame Frangoise BASCOUL, presidente de l'association des usagers
et parents d'eleves de l'ecole de musique de Sassenage, domiciliee 14 place de
Beaurevoir 38360 SASSENAGE, est autorisee a ouvrir un debit de boissons
temporaire:

le mercredi 3 avril 2019
de 20h00 a 23h00

au theatre en Rond
l'occasion du concert de printemps de l'ecole de musique

Art icle 2: Le debit de boissons temporaire sera soumis aux horaires fixes par
l'arrete prefectoral n° 2013275-0010 du 2 octobre 2013 et devra se conformer
strictement aux prescriptions imposees (horaires d'ouverture, protection des mineurs
contre l'alcoolisme, repression de l'ivresse publique, etc ...).

Article 3 : Les boissons mises en vente sont limitees comme suit:
- 1 ere café gone : boissons sans alcool : eaux minerales ou gazeifiees, jus de fruits

ou de legumes non fermentes ou no comportant pas, a la suite d'un debut de
fermentation, de traces d'alcool superieures a 1,2 degre, limonades, sirops,
infusions, lait, café, the, chocolat ;

- 2Ome café gone : abro gee
- 3erne café gone : boissons fermentees non distillees of vins doux naturels, vin,

biere, cidre, poire, hydromel, crème de cassis, muscat, jus de fruits comportant
jusqu'a 3 degres d'alcool, vin de liqueur, aperitif a base de vin, liqueur de fruits
comprenant moms de 18 degres d'alcool pun.

Article 4 • Monsieur le commandant de la brigade de gendarmerie de Sassenage,
Madame la Directrice Generale des Services sont charges chacun en ce qui les
concerne de l'execution du present arrete.

Fait a Sassenage le 27 mars 2019

I Le Maire,
Christia

Affiche lo:
Notifie le :

011014 Pi 3
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REPtiB
Envoye en prefecture le 28/03/2019

Recu en prefecture le 28/03/2019

Affiche le 28/03/2019

ID : 038-213804743-20190327-ARR2019085-Al

Sassenage

ARRETE DU MAIRE 2019-085

Objet: Arrete municipal reglementant l'autorisation d'occupation du domaine public a
l'occasion du spectacle de clowns et varietes du jeudi 28 mars 2019 au lundi 1 er avril
2019.

Le Maire de la commune de Sassenage, (Isere)

Vu le Code General des Collectivites Territoriales et notamment les articles L2122-4,
L2212-2, L2212-5, L2213-6,

Vu l'arrete prefectoral n°2002-1952 en date du 6 mars 2002,

Vu le Conseil Municipal du 15 avril 2014 donnant delegation a Monsieur le Maire,

Vu la demande formulee par Monsieur GOUGEON en date du 18 mars 2019,

CONSIDERANT que cette manifestation participe a l'animation de la commune,

ARRETE

Article I : Le present arrete annule et remplace l'arrete n°2019-074.

Article II : Une autorisation d'occupation precaire et revocable du domaine public est
delivree a l'occasion du spectacle de clowns et varietes organise par Monsieur
GOUGEON.

Article III : L'autorisation concerne le lieu suivant : Terrain stabilise situe rue Pierre de
Coubertin.

Article IV : L'autorisation est delivree uniquement pour l'organisation du spectacle de
clowns et varietes qui aura lieu le 30 et 31 mars 2019.

Article V : L'organisateur devra fournir l'ensemble des documents afferents a son
activite (attestation d'assurance, extrait Kbis, licence d'entrepreneur de spectacle valide,
extrait du registre de securite du chapiteau, plan de l'installation).

Article VI: La presence d'animaux est interdite tant sur le site que lors des
representations.

Vile de Sassenage
B.P. 31
38360 Sassenage

Tel : 04 76 27 43 63
Fax : 04 76 53 52 17
mairie@sassenage.fr
www.sassetiagejv



Envoye en prefecture le 28/03/2019

Recu en prefecture le 28/03/2019

Affiche le 28/03/2019

Article VII : Affichage R418-3 du code de la route.
II est interdit d'apposer des placards, papillons, affiches ou marquages sur les signaux
reglementaires et leurs supports ainsi que tous les autres equipements interessant la
circulation routiere.
Cette interdiction s'applique egalement sur les plantations, les trottoirs, les chaussees et
dune maniere generale sur tous les ouvrages situes dans les emprises du domaine
routier ou surplombant celui-ci

ID : 038-213804743-20190327-ARR2019085-Al

Article VIII : II est rappele au beneficiaire de l'autorisation que celle-ci est delivree a titre
personnel et non cessible.
Elle est precaire et revocable a tout moment si les necessites du domaine public
l'exigent, sans indemnites.
La commune se reserve le droit dune inspection du site et de l'installation pour des
raisons de securite avant les representations.

Article IX : L'organisateur s'engage a maintenir et a restituer les lieux en parfait etat de
proprete.

Article X : Le present arrete sera publie et affiche conformement a la reglementation en
vigueur dans la commune de Sassenage.

Article XI: Madame la Directrice Generale des Services, Monsieur le commandant de
la brigade de Gendarmerie de Sassenage, Monsieur le responsable de la Police
Municipale de Sassenage sont chargees, chacun en ce qui la concerne, de l'execution
du present arrete.

Fait a Sassenage, le 27 mars 2019

Pour le maire absent,

Copie sera adressee :

- Monsieur le Prefet de 'Isere,
- Monsieur le commandant de la brigade de Gendarmerie de Sassenage,
- Monsieur le responsable de la Police Municipale de Sassenage,
- Madame la Directrice des Services de la commune de Sassenage,

Numero d'affichage : -6- 2 12MARS 2019

Numero d'acte prefectoral :

En application des articles R. 421-1 6 R. 421-7 du code de justice administrative, le present arrete municipal pout
faire l'objet dun recours contentieux aupres du Tribunal Administratif de Grenoble, dans tin Mai de 2 Il lOiS 6
compter de sa notification ou de son affichage.
11 pout egalement faire l'objet ChM recours qracieux aupres de son auteur, dans tin Mai de 2 mois C compter de
sa notification ou do son affichage.
Dans ce cas. le Mai de recours contentieux est repousse de deux inois supplementaires A compter d'une
nouvelle decision de radministration.



REPUBLIQUE FRANC;AISE

REPUBLIQUE FRANCAISE

Commune de SASSENAGE

ARRETE MUNICIPAL N° 2019/086

ARRETE DE POLICE PORTANT REGLEMENTATION PERMANENTE DE LA CIRCULATION ET DU
STATIONNEMENT.

Societe BIOSSUN sise 22, rue de la Sure. Vole ou partie de vole publique metropolitaine situee en

agglomeration.
Commune de Sassenage.

Le Maire de la commune de Sassenage, (Isere);

Vu la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiee, relative aux droits et libertes des collectivites locales;

Vu la loi n°83-8 du 7 janvier 1983 modifiee, relative a la repartition des competences entre les communes, les
departements, les regions et l'etat ;

Vu la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de ruction publique territoriale et d'affirmation des
metropoles ;

Vu les articles L.2213-1 a L.2213-4 du Code General des Collectivites Territoriales ;

Vu le Code de la Route et notamment les articles L. 411-1, L 411-6 et L 411-7, R.411-2;

Vu les articles R. 110-1 a 3 du Code de la Route;

Vu l'instruction interministerielle sur la signalisation routiere des routes et autoroutes — arrete du 7 juin 1977
et suivants ;

Vu l'arrete municipal n°2014-335 du 6 octobre par lequel le Moire de Sassenage s'est oppose notamment au
transfert des pouvoirs de police municipal lies a la competence voirie concernant notamment le pouvoir de
police speciale de la circulation et du stationnement ;

Vu la deliberation municipale du 8 septembre 2016 portant Monsieur Amedee MATRAIRE au rang de 5eme
adjoint au moire;

Vu Parrete municipal n° 2016-262 du 13 septembre 2016 portant delegation a Amedee MATRAIRE, 5eme
adjoint Moire, dans le domaine du bien public et des grands projets ;

Vu l'ensemble des arretes municipaux pris anterieurement au present acte pour reglementer la circulation des
poids-lourds transportant des marchandises d'un P.T.A.0 > 3.5T sur les voiries publiques;

Vu la demande de la societe BIOSSUN sise 22, rue de la Sure, d'interdire le stationnement et l'arret des vehicules

entre les 2 portails d'acces a leurs locaux afin de permettre les manceuvres des vehicules de livraisons en entree

et/ou en sortie de site dans de bonnes conditions de securite pour l'ensemble des usagers;

CONSIDERANT les caracteristiques techniques et geometriques de la rue de la sure a hauteur des
acces aux locaux de la societe BIOSSUN sise, n°22 de la dite vole, notamment la largeur et la
configuration de la chaussee, de son accotement Est ainsi que la presence a proximite d'un arret de
bus desservi par des lignes regulieres de la S.E.M.I.T.A.G.

CONS1DERANT la necessite pour les vehicules de livraisons d'effectuer des manceuvres en entrée
et/ou en sortie du site de la societe BIOSSUN dans de bonnes conditions de securite pour l'ensemble
des usagers ;
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CONSIDERANT que l'interet majeur de la securite et de la tranquillite publique justifie pleinement les
limitations ainsi apportees ;

ARRETE :

Article I. Le stationnement et l'arret de l'ensemble des vehicules (a l'exception de ceux de secours)
seront interdits sur l'accotement Est de la rue de la Sure, entre les 2 portails d'acces au locaux de la
societe BISSUN sise n°22 de la dite voie.

Article II. La reglementation relative a cette mesure sera appliquee des la mise en place de
l'ensemble de la signalisation verticale et/ou horizontale correspondante;

Article III. Le present arrete devra faire l'objet d'un affichage en mairie ;

Article IV. Toute contravention au present arrete sera constatee et poursuivie conformement
aux lois et reglements en vigueurs ;

Article V. En application des articles R. 421-1 a R. 421-7 du code de justice administrative, le
present arrete peut faire l'objet d'un recours contentieux aupres du Tribunal Administratif de
Grenoble, dans un dela' de 2 mois a compter de sa notification ou de son affichage. II peut faire
egalement faire l'objet d'un recours gracieux aupres de son auteur, dans un dela' de 2 mois
compter de sa notification ou de son affichage. Dans ce cas, le Mai de recours contentieux est
repousse de deux mois supplementaires a compter d'une nouvelle decision de l'administration.

Article VI. Monsieur le Maire de la commune de Sassenage, la Gendarmerie et la Police
Municipale sont charges, chacun en ce qui le concerne, de l'application du present arrete.

Fait a Sassenage, le 1er avril 2019.

Par delegation,
le Seme adjoint au Maire,

delegue au domaine public et aux grands projets,

Amedee MATRAIRE.

Affiche le: - 1 MR. 2019 n° d'affichage : -40



MAIRIE DE
SASSENAGE

RtPUBLIQUE FRAKAISE

PERMIS DE CONSTRUIRE POUR UNE MAISON

INDIVIDUELLE ET/OU SES ANNEXES

DELIVIRE PAR LE MAIRE AU NOM DE LA COMMUNE

DESCRIPTION DE LA DEMANDE

Dossier depose complet le 08 Janvier 2019

Par Monsieur Thomas MEYER
Madame Karine MEYER

Demeurant a : 10 Allee du Vieux Cedre
38360 SASSENAGE

Pour : Maison individuelle

Sur un terrain sis a : 20 rue de Belledonne
Cadastre : AY437

Monsieur le Maire de Sassenage,

reference dossier

N° PC 38474 19 10001

Surface plancher construite : 124,97 m2

Destination : habitat

Vu le code de l'urbanisme, notamment ses articles L.421-1 et suivants, R.421-1 et suivants,
Vu l'affichage en Maine de l'avis de depot en date du 11 janvier 2019,
Vu la demande de permis de construire susvisee en vue de la construction d'une maison individuelle,
Vu le declaration prealable de lotissement portant le numero 038 474 18 10049 et accorde le 21 juin 2018,
Vu le Plan de prevention du risque inondation Isere Aval approuve par arrete prefectoral du 29 aout 2007,
Vu le Plan de prevention des risques naturels revise, approuve par arrete prefectoral du 7 septembre

2007,
Vu la loi n°92-1444 du 31 decembre 1992 relative a la lutte contre le bruit, ses textes d'application et

l'arrete prefectoral n°99-3268 en date du 5 mai 1999 modifie par l'arrOte prefectoral n°2002-12725 du
21 novembre 2002.

Vu la loi de finances rectificative 2011 article 79, modifiant la redevance d'archeologie preventive (RAP),
Vu la deliberation du conseil municipal en date du 16 novembre 2011 instituant la taxe d'amenagement et

fixant son taux a 5 %,
Vu l'avis de Grenoble-Alpes Metropole, *le Assainissement, en date du 28 janvier 2019, regu le 03

fevrier 2019,
Vu le reglement du service public d'assainissement collectif de Grenoble-Alpes Metropole,
Vu la deliberation du conseil de communaute de Grenoble-Alpes Metropole en date du 20 decembre 2013

fixant le montant de la participation financiere pour l'assainissement collectif (PFAC),
Vu l'avis de la SPL Eau de Grenoble, gestionnaire du reseau d'eau potable, en date du 08 fevrier 2019,

regu le 18 fevrier 2019,
Vu l'avis d'ENEDIS, en date du 08 fevrier 2019, regu le 11 fevrier 2019,
Vu l'arrete municipal n° 2016-264 en date du 14 septembre 2016 portant delegation de signature a

l'Adjoint en charge de l'Urbanisme, en application de l'article L.2122-18 du code general des
collectivites territoriales,

Ville de Sassenage
B.P.31
38360 Sassenage

Tel : 04 76 27 48 63

Fax : 04 76 53 52 17

mairie(d)sassenage.fr
www.s assenage.fr
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ARRETE

ARTICLE 1

Sous reserve du droit des tiers, l'autorisation faisant l'objet de la demande susvisee est accordee.

ARTICLE 2

Le present projet est soumis ala redevance d'archeologie preventive. Un avis de mise en recouvrement
vous parviendra ulterieurement.

ARTICLE 3

Le present projet est assujetti aux dispositions de la deliberation du conseil municipal en date du 16
novembre 2011 relative a la part communale de la taxe d'amenagement et aux dispositions de la
deliberation du conseil general de !Isere en date du 27 octobre 2011 relative a la part departementale de
la taxe d'amenagement.
Un avis de mise en recouvrement vous parviendra ulterieurement.

ARTICLE 4

RAPPEL RELATIF AU TITRE DE LA LEGISLATION SUR LE BRUIT

Les dispositions de la loi n°92-1444 du 31 decembre 1992 relative a la lutte contre le bruit et de l'arrete
prefectoral n°99-3268 en date du 5 mai 1999 modifie par l'arrete prefectoral n°2002-12725 du 21
novembre 2002 relatif au classement des infrastructures de transports terrestres a proximite desquelles
les constructions doivent prevoir des dispositifs particuliers d'isolation acoustique, devront etre
respectees.

RAPPELS RELATIFS AU CODE DE LA CONSTRUCTION ET DE L'HABITATION

Plan de prevention des risques naturels (PPRN) : l'attention du petitionnaire est attiree sur le fait que le
projet se situe en zone bleue (Bi'0) de risque residuel de debordement du Furon (se referer a l'extrait du
reglement et a la fiche conseils ci-joints).

II est de la seule responsabilite du demandeur en tant que maitre d'ouvrage, de s'assurer que le projet
respecte toutes les mesures techniques appropriees pour se premunir contre le risque.

ARTICLE 5

RACCORDEMENTS RESEAUX

EAU POTABLE
Le petitionnaire devra se reporter a l'avis de la SPL Eau de Grenoble en date du 08 Wrier 2019 ci-joint.
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EAUX USEES
Le petitionnaire devra respecter les prescriptions emises par Grenoble-Alpes Metropole, regie
Assainissement, dans son avis en date du 28 janvier 2019 ci-joint, a savoir, que le raccordement des eaux
usees s'effectuera sur le reseau public situe rue de Belledonne. La profondeur du fil d'eau dans la boite
de branchement, positionnee en limite du domaine public/prive ne devra pas etre superieur a 1,40m par
rapport au terrain nature!.
Le projet sera soumis a la PFAC. Un avis de mise en recouvrement vous parviendra ulterieurement

EAUX PLUVIALES
Le petitionnaire devra respecter les prescriptions &rises par Grenoble-Alpes Metropole, regie
Assainissement, dans son avis en date du 28 janvier 2019 ci-joint, a savoir, que conformement au projet
present& les eaux pluviales seront dirigees vers un dispositif d'infiltration, implante en domaine prive. Cet
ouvrage devra etre correctement dimensionne et regulierement entretenu. Aucun rejet sur le reseau public
ne sera prevu.

ELECTRIC ITE
Le petitionnaire devra se reporter a l'avis d'ENEDIS en date du 08 fevrier 2019 ci-joint. Cet avis a ete emis
pour une puissance de 12 kVA monophase. La position du coffret devra etre validee par ENEDIS a la
demande de raccordement.

ARTICLE 6

L'adresse du projet sera la suivante : 20 rue de Belledonne.

ARTICLE 7

Mention du permis de construire sera affichee sur le terrain des la notification de la decision d'octroi et ce,
pendant toute la duree du chantier, conformernent aux dispositions de l'article R.424-15 du code de
l'urbanisme.

ARTICLE 8

La Directrice Generale des Services de la ville de Sassenage, et toutes autorites administratives
competentes sont charges, chacun en ce qui le concerne, de l'execution du present arrete.

Fait a SASSENAGE
Le VINGT FEVRIER DEUX-MIL DIX-NEUF

L'Adjoint en charge de l'urbanisme,

N9-g--101 Jean-Pierre SERRAILLIER
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INFORMATIONS - ALIRE ATTENTIVEMENT

COMMENCEMENT DES TRAVAUX ET AFFICHAGE: les travaux peuvent demarrer des que l'autorisation est executoire.
L'autorisation doit etre affichee sur le terrain pendant toute la duree du chantier. L'affichage est effectue par les soins du beneficiaire sur un
panneau de plus de 80 centimetres de maniere a etre visible depuis la vole publique. II doit indiquer le nom, la raison ou la denomination sociale
du beneficiaire, la date et le numero du permis, et s'il y a lieu la superficie du terrain, la superficie du plancher autorise ainsi que la hauteur de la
construction par rapport au sol naturel. II doit egalement indiquer l'adresse de la mairie 00 le dossier peut etre consulte. L'affichage doit
egalement mentionner qu'en cas de recours administratif ou de recours contentieux dun tiers contre cette autorisation, le recours devra 'etre
notifie sous peine d'irrecevabilite a rautorite qui a delivre l'autorisation, ainsi qu'a son beneficiaire.

DUREE DE VALIDITE : En application du decret decret n° 2016-6 du 5 janvier 2016 et du code de l'urbanisme articles R*424-21 et suivants,
l'autorisation est perimee si les travaux ne sont pas entrepris dans le delai de trois ans a compter de la notification de rarrete. II en est de meme
si, passé ce delai, les travaux sont interrompus pendant un delai superieur a une armee.
L'autorisation peut 'etre prorogee, c'est-a-dire que sa duree de validite peut etre prolongee, sur demande presentee deux mois au moms avant
l'expiration du delai de validite si les prescriptions d'urbanisme, les servitudes administratives de tous ordres et les taxes et participations
applicables au terrain n'ont pas evolue.
Vous devez formuler votre demande de prorogation sur papier libre, en joignant tine copie de l'autorisation que vous souhaitez faire proroger.
Votre demande en double exemplaire doit etre :
- soit adressee au maire par pli recommande, avec demande d'avis de reception postal,
- soit deposee contre decharge a la mairie.

DROITS DES TIERS : La presente decision est notifiee sans prejudice du droit des tiers (notamment obligations contractuelles ; servitudes de
droit prive telles que les servitudes de vue, d'ensoleillement, de mitoyennete ou de passage ; *les contractuelles figurant au cahier des charges
du lotissement ...) qu'il appartient au destinataire de l'autorisation de respecter.

OBLIGATION DE SOUSCRIRE UNE ASSURANCE DOMMAGES-OUVRAGES : cette assurance doit etre souscrite par la personne physique ou
morale dont la responsabilite decennale peut etre engagee sur le fondement de la presomption etablie par les articles 1792 et suivants du code
civil, dans les conditions provues par les articles L241-1 et suivants du code des assurances.

DELAIS ET VOIES DE RECOURS : Si vous entendez contester la presente decision vous pouvez saisir le tribunal administratif competent dun
recours contentieux dans les DEUX MOIS a partir de sa notification. Vous pouvez egalement saisir dun recours gracieux l'auteur de la decision
ou, lorsque la decision est delivree au nom de rEtat, saisir dun recours hierarchique le ministre chargé de rurbanisme. Cette demarche prolonge
le delai du recours contentieux qui doit alors etre introduit dans les deux mois suivant la reponse. (L'absence de reponse au terme dun delai de
deux mois vaut rejet implicite).
Les tiers peuvent egalement contester cette autorisation devant le tribunal administratif competent. Le Mai de recours contentieux court a regard
des tiers a compter du premier jour dune periode continue de deux mois d'affichage sure terrain conformement aux dispositions ci-dessus.



MAIR1E DE
SASSENAGE

REPUBLIQITE FRANC;AISF,

PERMIS DE CONSTRUIRE POUR UNE MAISON

INDIVIDUELLE ET/OU SES ANNEXES

DELIVRE PAR LE MA1RE AU NOM DE LA COMMUNE

DESCRIPTION DE LA DEMANDE

Dossier depose complet le 27 Novembre 2018

Par: Madame Caroline DESCURE, SELIG

Demeurant a : 13 avenue de Valence
38360 SASSENAGE

Pour: construction dune maison individuelle et
refection du mur de la rue Frangois-Gerin

Sur un terrain sis : 5 Rue Francois Gerin
Cadastre : BD91

Monsieur le Maire de Sassenage,

reference dossier

N° PC 38474 18 10017

Surface plancher totale : 212,00 m2

Surface plancher construite : 212,00 m2
Logement(s) cree(s) : 1

Destinations : Habitat

Vu le code de l'urbanisme, notamment ses articles L.421-1 et suivants, R.421-1 et suivants,
Vu le Plan local d'urbanisme modifie, approuve par deliberation du conseil metropolitain du 29 septembre

2017 et la mise en compatibilite du Plan Local d'Urbanisme approuvee par deliberation le 6 avril
2018,

Vu le Plan de prevention des risques naturels revise, approuve par arrete prefectoral du 7 septembre
2007,

Vu la demande de permis de construire susvisee en vue de la construction d'une maison individuelle et la
refection du mur de cloture de la rue Frangois-Gerin,

Vu les pieces annexees,
Vu l'affichage en Maine de l'avis de depot en date du 30 novembre 2018,
Vu la deliberation du conseil municipal en date du 16 novembre 2011 instituant la taxe d'amenagement et

fixant son taux a 5 %,
Vu la loi de finances rectificative 2011 article 79, mod ifiant la redevance d'archeologie preventive (RAP),
Vu l'avis de la Direction regionale des affaires culturelles de Rhone-Alpes, service territorial de

l'architecture et du patrimoine de l'Isere, en date du 05 decembre 2018, regu le regu le 05 decembre
2018,

Vu l'avis de GRT GAZ, en date du 28 decembre 2018, regu le 4 janvier 2019,
Vu l'avis de la SPL Eau de Grenoble, gestionnaire du reseau d'eau potable, en date du 19 decembre

2018, regu le 07 janvier 2019,

Ville de Sassenage
B.P. 31
38360 Sassenage

Tél : 04 76 27 48 63
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Vu l'avis de Grenoble-Alpes Metropole, *le Assainissement, en date du 06 decembre 2018, regu le 12
decembre 2018,

Vu le reglement du service public d'assainissement collectif de Grenoble-Alpes Metropole,
Vu l'avis du service de Departement Mobilite Transport Conception des Espaces publics de Grenoble

Alpes Metropole repute tacite en date du 29 decembre 2018;
Vu l'avis d'ENEDIS, en date du 24 decembre 2018, regu le 28 decembre 2018,
Vu l'arrete municipal n° 2016-264 en date du 14 septembre 2016 portant delegation de signature a

l'Adjoint en charge de l'Urbanisme, en application de l'article L.2122-18 du code general des
collectivites territoriales,

ARRETE

ARTICLE 1

Sous reserve du droit des tiers, l'autorisation faisant l'objet de la demande susvisee est accordee.

ARTICLE 2

Le present projet est soumis a la redevance d'archeologie preventive. Un avis de mise en recouvrement
vous parviendra ulterieurement.

ARTICLE 3

Le present projet est assujetti aux dispositions de la deliberation du conseil municipal en date du 16
novembre 2011 relative a la part communale de la taxe d'amenagement et aux dispositions de la
deliberation du conseil general de 'Isere en date du 27 octobre 2011 relative a la part departementale de
la taxe d'amenagement.
Un avis de mise en recouvrement vous parviendra ulterieurement.

ARTICLE 4

RAPPELS RELATIFS AUX RISQUES NATURELS ET AUX DISPOSITIONS RELATIVES AU CODE DE
LA CONSTRUCTION ET DE L'HABITATION

Plan de prevention des risques naturels revise, approuve par arrete prefectoral en date du 7 septembre
2007, le terrain d'assiette du projet se situe en zone bleu (Bt1) exposee a un faible risque de crue
torrentielle et en en zone bleue (Bf) exposee a des risques de suffosion (se reforer a l'extrait du reglement
et a la fiche conseil n° 0 et 3 bis ci-joints).

II est de la seule responsabilite du demandeur en tant que maitre d'ouvrage, de s'assurer que le
projet respecte toutes les mesures techniques appropriees pour se premunir contre le risque.

ARTICLE 5
RACCORDEMENTS RESEAUX

EAU POTABLE •
Le petitionnaire devra se reporter a l'avis de la SPL Eau de Grenoble en date du 19 decembre 2018 ci-
joint.
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EAUX USEES :
Le petitionnaire devra respecter les prescriptions emises par Grenoble -Al pes Metropole, regie
Assainissement, dans son avis en date du 06 decembre 2018 ci-joint, a savoir, que le raccordement des
eaux usees s'effectuera sur le reseau public situe rue Frangois-Gerin. La profondeur du fil d'eau
dans la boite de branchement, positionnee en limite du domaine public/prive ne devra pas etre
superieur a 1,40m par rapport au terrain naturel. Le projet sera soumis au versement de la PFAC.

GESTION DES EAUX PLUVIALES :
Le petitionnaire devra respecter les prescriptions emises par Grenoble-Alpes Metropole, regie
Assainissement, dans son avis en date du 06 decembre 2018 ci-joint, a savoir : conformement au projet
present& les eaux pluviales seront dirigees vers un dispositif de stockage, puis dirigees vers un
pui t s d ' i nf i l t ra t i on,  implante  en domaine  prive .  Ces ouvrages devront  e t re  correc t ement
dimensionnes et regulierement entretenus. Aucun rejet sur le reseau public ne sera prevu.

ELECTRICITE
Le petitionnaire devra se reporter a l'avis ENEDIS en date du 24 decembre 2018 ci-joint. Le dossier a Ote
instruit pour une puissance de 36 kVA triphase. La position du coffret devra etre validee par ENED1S a la
demande de raccordement. Les eventuels surcoOts de travaux non standards, notamment les
prescriptions du gestionnaire de voirie, seront ajoutes au devis de raccordement.

ARTICLE 6

Mention du permis de construire sera affichee sur le terrain des la notification de la decision d'octroi et ce,
pendant toute la duree du chantier, conformement aux dispositions de l'article R.424-15 du code de
l'urbanisme.

ARTICLE 7

La presente decision est executoire a compter de sa reception (article L.424-7 du code de l'urbanisme).
Elle est transmise au prefet dans les conditions definies aux articles L.2131-1 et L.2131-2 du code general
des collectivites territoriales.

ARTICLE 8

La Directrice Generale des Services de la ville de Sassenage, et toutes autorites administratives
competentes sont charges, chacun en ce qui le concerne, de l'execution du present arrest&

Fait a SASSENAGE
Le CINQ FEVR1ER DEUX-MIL DIX-NEUF

L'adjoint‘pn charge de l'urbanisme,

7Jean-Pierre SE RAILLIER

INFORMATIONS - A LIRE ATTENTIVEMENT

COMMENCEMENT DES TRAVAUX ET AFFICFIAGE: les travaux peuvent demarrer des que l'autorisation est executoire.
L'autorisation dolt etre affichee sur le terrain pendant toute la duree du chantier. L'affichage est effectue par les soins du beneficiaire sur un
panneau de plus de 80 centimetres de maniere a etre visible depuis la vole publique. II doit indiquer le nom, la raison ou la denomination sociale
du beneficiaire, la date et le numero du permis, et s'il y a lieu la superficie du terrain, la superficie du plancher autorise ainsi que la hauteur de la
construction par rapport au sol naturel. II dolt egalement indiquer l'adresse de la mairie 00 le dossier peut "etre consulte. L'affichage dolt
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egalement mentionner qu'en cas de recours administratif ou de recours contentieux dun tiers contre cette autorisation, le recours devra etre
notifie sous peine d'irrecevabilite a rautorite qui a delivre l'autorisation. ainsi qua son beneficiaire.

DUREE DE VALIDITE : En application du decret decret n° 2016-6 du 5 janvier 2016 et du code de l'urbanisme articles R*424-21 et suivants,
l'autorisation est perimee Si les travaux ne sont pas entrepris dans le delai de trois ans a compter de la notification de rarrete. II en est de meme
si, passé ce delai, les travaux sont interrompus pendant un delai superieur a une armee.
L'autorisation pout etre prorogee, c'est-a-dire que sa duree de validite peut etre prolongee, sur demande presentee deux mois au moms avant
l'expiration du delai de validite si les prescriptions d'urbanisme, les servitudes administratives de tous ordres et les taxes et participations
applicables au terrain n'ont pas evolue.
Vous devez formuler votre demande de prorogation sur papier libre, en joignant une copie de l'autorisation que vous souhaitez faire proroger.
Votre demande en double exemplaire doit etre :
- soit adressee au maire par ph i recommande, avec demande d'avis de reception postal,
- soil deposee contre decharge a la mairie.

DROITS DES TIERS : La presente decision est notifiee sans prejudice du droit des tiers (notamment obligations contractuelles ; servitudes de
droit prive telles que les servitudes de vue, d'ensoleillement, de mitoyennete ou de passage ; regles contractuelles figurant au cahier des charges
du lotissement ...) qu'il appartient au destinataire de l'autorisation de respecter.

OBLIGATION DE SOUSCRIRE UNE ASSURANCE DOMMAGES-OUVRAGES : cette assurance doit etre souscrite par la personne physique ou
morale dont la responsabilite decennale pout etre engagee sur le fondement de la presomption etablie par les articles 1792 et suivants du code
civil, dans les conditions prevues par les articles L241-1 et suivants du code des assurances.

DELAIS ET VOIES DE RECOURS : Si vous entendez contester la presente decision vous pouvez saisir le tribunal administratif competent dun
recours contentieux dans les DEUX MOIS a partir de sa notification. Vous pouvez egalement saisir dun recours gracieux l'auteur de la decision
ou, lorsque la decision est delivree au nom de l'Etat, saisir dun recours hierarchique le ministre chargé de l'urbanisme. Cette demarche prolonge
le delai du recours contentieux qui doit alors etre introduit dans les deux mois suivant la reponse. (L'absence de reponse au terme dun dela' de
deux mois vaut rejet implicite).
Les tiers peuvent egalement contester cette autorisation devant le tribunal administratif competent. Le delai de recours contentieux court a regard
des tiers a compter du premier jour dune periode continue de deux mois d'affichage sur le terrain conformement aux dispositions ci-dessus.



MAIR1E DE
SASSENAGE

REPUBUQIIE PRANcATSE

Sassenage
REF US DE PERMIS DE CONSTRUIRE POUR -—

UNE MAISON INDIVIDUELLE ET/OU SES
ANNEXES

DELIVRE PAR LE MA1RE AU NOM DE LA COMMUNE

DESCRIPTION DE LA DEMANDE

Dossier depose le 02 Ao0t 2018 et complete le 06 Novembre
2018

Par BMB CONCEPT
representee par Monsieur BEC Fabien

Demeurant a : 18 Rue Brotterode
38950 SAINT-MARTIN-LE-VINOUX

Pour: Extension et changement d'affectation d'un
batiment

Sur un terrain sis a : 2 rue du placage
Cadastre : BH215, BH214, BH216

Monsieur le Maire de Sassenage

reference dossier

N° PC 38474 18 10014

Destination : habitat

Vu le code de l'urbanisme, notamment ses articles L.421-1 et suivants, R.421-1 et suivants,
Vu l'affichage en Maine de l'avis de depot en date du 03 aoat 2018,
Vu le permis de construire susvise en vue de l'extension et changement d'affectation dun batiment,
Vu le Plan local d'urbanisme modifie, approuve par deliberation du conseil metropolitain du 29 septembre 2017i

et la mise en compatibilite du Plan Local d'Urbanisme approuvee par deliberation le 6 avril 2018,
Vu l'avis de la Direction regionale des affaires culturelles de Rhone-Alpes, service territorial de l'architecture et

du patrimoine de l'Isere, en date du 05 decembre 2018, recu le 05 decembre 2018,
Vu l'arrete municipal n° 2016-264 en date du 14 septembre 2016 portant delegation de signature a l'Adjoint en

charge de l'Urbanisme, en application de l'article L2122-18 du code general des collectivites territoriales,

(i)

Considerant que selon l'article 9 des dispositions generates du reglement du Plan Local d'Urbanisme, la
construction annexe est definie, pour l'application du present reglement, corrime une construction affectee a un
usage autre que l'habitation tette que notamment garage, auvent, piscine, bOcher, abri de jardins et assimile,

Considerant que le projet consiste en la transformation d'une annexe existante affectee a un usage autre que
de l'habitation, et non en une extension d'une construction déjà existante a usage d'habitation,

Considerant que le projet consiste a realiser une maison individuelle, et non une annexe ou une extension
d'une construction existante a usage d'habitation,

Considerant que le projet s'implante en limite separative,

Ville de Sassenage
BR 31
38360 Sassenage
Tel : 04 76 27 48 63

Fax : 04 76 53 52 17

mairiepsassenage.t r
www.sassenage.fr
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Considerant en l'espece qu'il ne peut etre fait application de l'article 1Ua-7 « implantation des constructions
par rapport aux limites separatives » au point 7.2.1, et relatif uniquement aux constructions annexes,

Considerant en respece qu'il ne peut etre fait application de l'article 1Ua-7 « implantation des constructions
par rapport aux limites separatives » au point 7.2.3, stipulant que dans le cadre de l'extension d'une
construction existante a usade d'habitation, celle-ci pourront se situer a une distance moindre de la distance
mentionnee a l'article 7.1, si celle-ci Otait existante a la date d'approbation du present PLU,

Considerant qu'au regard du point 7.1.2 de l'article 1Ua-7 « implantation des constructions par rapport aux
limites separatives », et au-dela de la bande des 15 metres, la distance comptee horizontalement de tout point
du batiment au point de la limite du terrain qui en est le plus rapproche doit etre au moms &gale a la moitie de la
difference d'altitude entre ces deux points, sans pouvoir 'etre inferieur a 4 metres,

Considerant que pour ces motifs, le projet doit etre refuse.

ARRETE

ARTICLE 1

L'autorisation faisant l'objet de la demande susvisee est refusee.

ARTICLE 2

La presente decision est executoire quinze jours apres sa notification au demandeur en application des articles
L.424-9 et R.452-1 du code de l'urbanisme. Elle est transmise au prefet dans les conditions definies aux articles
L.2131-1 et L.2131-2 du code general des collectivites territoriales.

ARTICLE 3

La directrice generate des services de la ville de Sassenage, et toutes autorites administratives competentes
sont charges, chacun en ce qui le concerne, de 'execution du present arrete.

Fait a SASSENAGE
Le HUIT JANVIER DEUX-MIL DIX-NEUF

L'Adjoint a rurbanisme

Jean-Pierre SERRAILLIER
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INFORMATIONS - ALIRE ATTENTIVEMENT

DELAIS ET VOIES DE RECOURS : Si vous entendez contester la presente decision vous pouvez saisir le tribunal administratif competent dun recours
contentieux dans les DEUX MOIS a partir de sa notification. Vous pouvez egalement saisir dun recours gracieux l'auteur de la decision ou, lorsque la
decision est delivree au nom de l'Etat, saisir dun recours hierarchique le ministre charge de l'urbanisme. Cette demarche prolonge le &lei du recours
contentieux qui doit alors etre introduit dans les deux mois suivant la reponse. (L'absence de reponse au terme dun deal de deux mois vaut rejet
implicite).
Les tiers peuvent egalement contester cette autorisation devant le tribunal administratif competent. Le delai de recours contentieux court a regard des
tiers a compter du premier jour dune periode continue de deux mois d'affichage sur le terrain conformement aux dispositions ci-dessus.





MAIRIE DE
SASSENAGE

REPUBLIQIJE FRANcAISE

AUTORISATION DE CONSTRUIRE,

D'AMENAGER OU DE MODIFIER UN

ETABLISSEMENT RECEVANT DU PUBLIC

(ERP)

DELI VRE PAR LE MAIRE AU NOM DE L'ETAT

DESCRIPTION DE LA DEMANDE

Dossier depose complet le 13 Decembre 2018

Par: Madame Emilie ROUSSELOT

Demeurant : 19 allOe des Sauges
38360 SASSENAGE

Pour: Amenagement d'un nouveau cabinet de
kinesitherapie

Sur un terrain sis a : 12 rue des Pies
Cadastre : BB108

Monsieur le Maire de Sassenage,

reference dossier

N° AT 38474 18 10017

Categorie : 5eme

Type : U

Destinations: Etablissements de soins

Vu le code de la construction et de l'habitation, notamment les articles R.123-1 a R.123-55, R.152-6 et
R.152-7, et les articles L.111-7, L.111-8 et R.111-19 et suivants,

Vu la demande d'autorisation de travaux susvisee en vue de l'amenagement d'un nouveau cabinet de
kinesitherapie,

Vu les pieces annexees,
Vu le decret n°2006-555 du 17 mai 2006 et le decret n°2007-1327 du 11 septembre 2007 relatifs a

l'accessibilite des etablissements recevant du public, des installations ouvertes au public et des
batiments d'habitation,

Vu le Plan local d'urbanisme modifie, approuve par deliberation du conseil metropolitain du 29 septembre
2017,

Vu l'avis de la sous -commission departementale pour l'accessibilite aux personnes handicapees emis lors
de la séance du 18 fevrier 2019, regu le 7 mars 2019,

Vu le courrier du service departemental d'incendie et de secours (SDIS) en date du 20 decembre 2018,
Vu l'avis de depOt d'affichage en mairie en date du 21 decembre 2018,

ARRETE

ARTICLE 1

Sous reserve du droit des tiers, l'autorisation faisant l'objet de la demande susvisee est accordee.
Ville de Sassenage
B.P. 31
38360 Sasscnage

Tél : 04 76 27 48 63
Fax : 04 76 53 52 17

mairicOsassenage.fr
www.sassenage.fr
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ARTICLE 2

Le petitionnaire devra respecter les consignes contenues dans le guide pour l'etude des etablissements
recevant du public (ERP) de 5eme categorie en annexe au courrier du SDIS en date du 20 decembre
2018 dont copie ci-jointe.

ARTICLE 3

Le petitionnaire devra respecter les prescriptions de la sous -commission departementale pour
l'accessibilite aux personnes handicapees, emises lors de la séance du 18 fevrier 2019 et figurant dans
son avis regu le 7 mars 2019, dont copie ci-jointe.

ARTICLE 4

Le terrain est situe en zone de sismicite 4 (moyenne). Les *les de construction respecteront les
prescriptions de l'arrete du 22 octobre 2010 et du decret n°2010-1254 du 22 octobre 2010 relatif a la
prevention du risque sismique.

ARTICLE 5

La presente decision est transmise au prefet dans les conditions definies aux articles L.2131-1 et L.2131-
2 du code general des collectivites territoriales.

ARTICLE 6

La directrice generale des services de la ville de Sassenage, et toutes autorites administratives
competentes sont charges, chacun en ce qui le concerne, de l'execution du present arrete.

Fait a SASSENAGE
Le DIX NEUF MARS DEUX MIL DIX NEUF Le Maire, Pour le Maire ernpeche,

Ufldioint(e) auMaire
V.1431pN A A

Tir

tatIMINEEN

WIJ IJ

Christiai-inIGNE

Jerome MERLE



MAIRIE DE
SASSENAGE

Id,PUI3LIOUE FRANcAISE

AUTORISATION DE CONSTRUIRE,

D'AMENAGER OU DE MODIFIER UN

ETABLISSEMENT RECEVANT DU PUBLIC

(ERP)

DELIVRE PAR LE MA1RE AU NOM DE L'ETAT

DESCRIPTION DE LA DEMANDE

Dossier depose complet le 10 Septembre 2018

Par: MAIRIE DE SASSENAGE
representee par Monsieur COIGNE
Christian

Demeurant A : 1 Place de la Liberation
38360 SASSENAGE

Pour : Travaux d'amenagement et de mise en
conformite aux *les d'accessibilite

Centre Technique Municipal
Sur un terrain sis A : 4 rue Pierre de Coubertin

Cadastre : AV2

Monsieur le Maire de Sassenage,

reference dossier

N° AT 38474 18 10007

Categorie : 5eme

Type : W

Destinations : Administrations,
banques, bureaux

Vu la demande d'autorisation de travaux susvisee en vue des travaux d'amenagement et de mise en
conformite totale aux regles d'accessibilite du centre technique municipal,

Vu les pieces annexees,
Vu le code de la construction et de l'habitation, notamment les articles R.123-1 a R.123-55, R.152-6 et

R.152-7, et articles L.111-7, L.111-8 et R.111-19 et suivants,
Vu le decret n°2006-555 du 17 mai 2006 et le decret n°2007-1327 du 11 septembre 2007 relatifs a

l'accessibilite des etablissements recevant du public, des installations ouvertes au public et des
batiments d'habitation,

Vu le Plan local d'urbanisme modifie, approuve par deliberation du conseil metropolitain du 29
septembre 2017,

Vu l'avis de la sous -commission departementale pour l'accessibilite aux personnes handicapees emis
lors de la séance du 3 decembre 2018, regu le 10 decembre 2018,

Vu le courrier du service departemental d'incendie et de secours (SDIS) en date du 16 octobre 2018,
Vu l'avis de depot d'affichage en mairie en date du 14 septembre 2018,

3-

5

Ville de Sassenage
B.P. 31

38360 Sassenage
T61 : 04 76 27 48 63

Fax : 04 76 53 52 17

mairiecipsassenage.fr
www.sassenage.fr
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ARRETE

ARTICLE 1

Sous reserve du droit des tiers, l'autorisation faisant l'objet de la demande susvisee est accordee.

ARTICLE 2

Le petitionnaire devra respecter les consignes contenues dans le guide pour l'etude des etablissements
recevant du public (ERP) de 5eme categorie en annexe au courrier du SDIS en date du 16 octobre 2018
dont copie ci-jointe.

ARTICLE 3

Le petitionnaire devra respecter les prescriptions de la sous -commission departementale pour
l'accessibilte aux personnes handicapees, emises lors de la séance du 3 decembre 2018 et figurant dans
son avis regu le 10 decembre 2018, dont copie ci-jointe.

ARTICLE 4

Le terrain est situe en zone de sismicite 4 (moyenne). Les regles de construction respecteront les
prescriptions de l'arrete du 22 octobre 2010 et du decret n°2010-1254 du 22 octobre 2010 relatif a la
prevention du risque sismique.

ARTICLE 5

Mention du permis de construire sera affichee sur le terrain des la notification de la decision d'octroi et ce,
pendant toute la duree du chantier, conformement aux dispositions de l'article R.424-15 du code de
l'urbanisme.

ARTICLE 6

La presente decision est transmise au prefet dans les conditions definies aux articles L.2131-1 et L.2131-
2 du code general des collectivites territoriales.

ARTICLE 7

La directrice generale des services de la ville de Sassenage, et toutes autorites administratives
cornpetentes sont charges, chacun en ce qui le concerne, de l'execution du present arrete.
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Fait a SASSENAGE
Le 8 janvier 2019

Le Maire,

Christian COIGNE





MAIRIE DE
SASSENAGE

12.ePtiBLIQIJE FRANcAISE

REFUS DE AUTORISATION DE CONSTRUIRE,
D'AMENAGER OU DE MODIFIER UN

ETABLISSEMENT RECEVANT DU PUBLIC
(ERP)

DELIVRE PAR LE MAIRE AU NOM DE L'ETAT

DESCRIPTION DE LA DEMANDE

Dossier depose complet le 10 Septembre 2018

reference dossier

N° AT 38474 18 10009

Par: MAIRIE DE SASSENAGE
representee par Monsieur COIGNE Christian Categorie : 5

Demeurant a : 1 place de la Liberation
38360 SASSENAGE

Pour : Mise en conformite aux *les
d'accessibilite

Salle polyvalente Jacques Prevert
Sur un terrain sis a : 13 rue du Moucherotte

Cadastre : BC41

Monsieur le Maire de Sassenage

Type : L

Destination :
Salle d'audition, de conference, de reunion,;
de spectacles ou a usages multiples

Vu la demande d'autorisation, de construire, d'amenager ou de modifier un etablissement recevant du public,'
susvisee en vue de la mise en conformite aux *les d'accessibilite de la salle polyvalente Jacques Prevert,

Vu les pieces annexees,
Vu le code de la construction et de l'habitation, notamment les articles R.123-1 a R.123-55, R.152-6 et R.152-7,

et les articles L.111-7, L.111-8 et R.111-19 et suivants,
Vu le Plan local d'urbanisme modifie, approuve par deliberation du conseil metropolitain du 29 septembre 2017,
Vu le decret n°2006-555 du 17 mai 2006 et le decret n°2007-1327 du 11 septembre 2007 relatifs a

l'acoessibilite des etablissements recevant du public, des installations ouvertes au public et des batiments
d'habitation,

Vu l'avis defavorable de la sous -commission departementale pour l'accessibilite aux personnes handicapees
emis lors de la séance du 3 decembre 2018, regu le 13 decembre 2018,

Vu le courrier du service departemental d'incendie et de secours (SD1S) en date du 16 octobre 2018,
Vu l'avis de depot d'affichage en mairie en date du 14 septembre 2018,

Ville de Sassenage
B.P. 31
38360 Sassenage

Tel : 04 76 27 48 63
Fax : 04 76 53 52 17

mairicosassenage.fr
wwvv.sassenage.fr
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Considerant l'avis Defavorable, ci-joint, de la sous commission departementale pour l'accessibilite reunie le
03 decembre 2018,

ARRETE

ARTICLE

L'autorisation faisant l'objet de la demande susvisee est refusOe pour les motifs evoques par la commission
consultee.

ARTICLE 2

Le demandeur peut contester la legalite de cette decision dans les deux mois qui suivent la date de reception.
A cet effet, II peut saisir le tribunal administratif territorialement competent d'un recours contentieux.

ARTICLE 3

Ampliation de la presente decision est transmise au service departemental d'incendie et de secours et a la
direction departementale des territoires pour information.

Fait a SASSENAGE
Le HUIT JANVIER DEUX MIL DIX NEUF

± . Le Maire,

hristian COIGN

INFORMATIONS - ALIRE ATTENTIVEMENT

DELAIS ET VOIES DE RECOURS : Si vous entendez contester la presente decision vous pouvez saisir le tribunal administratif competent dun recours
contentieux dans les DEUX MOIS a partir de sa notification. Vous pouvez egalement saisir dun recours gracieux l'auteur de la decision ou, lorsque la
decision est delivree au nom de l'Etat, saisir dun recours hierarchique le ministre charge de l'urbanisme. Cette demarche prolonge le delai du recours
contentieux qui dolt alors etre introduit dans les deux mois suivant la reponse. (L'absence de reponse au terme dun delai de deux mois vaut rejet
implicite).
Les tiers peuvent egalement contester cette autorisation devant le tribunal administratif competent. Le delai de recours contentieux court a regard des
tiers a compter du premier jour Tune periode continue de deux mois d'affichage sur le terrain conformement aux dispositions ci-dessus.



MAIRIE DE
SASSENAGE

RP,PUBLIQ.JE FRANcA1SE

AUTORISATION DE CONSTRUIRE,

D'AMENAGER OU DE MODIFIER UN

ETABLISSEMENT RECEVANT DU PUBLIC

(ERP)

DELIVRE PAR LE MAIRE AU NOM DE UETAT

DESCRIPTION DE LA DEMANDE

Dossier depose complet le 10 Septembre 2018

Par: MAIRIE DE SASSENAGE
representee par Monsieur COIGNE
Christian

Demeurant  a: 1 place de la Liberation
38360 SASSENAGE

Pour : Mise en conformite aux regles
d'accessibilite
Gymnase des Pies

Sur un terrain sis : Rue des Pies
Cadastre : BB147

Monsieur le Maire de Sassenage,

Sassenage
.4 v a Z

reference dossier

N° AT 38474 18 10010

Categor ie :  34'

Type : X

Destinations: E tablissements sportifs
couver ts

Vu la demande d'autorisation de travaux susvisee en vue de la mise en conformite aux *les
d'accessibilite du gymnase des Pies,

Vu les pieces annexees,
Vu le code de la construction et de l'habitation, notamment les articles R.123-1 a R.123-55, R.152-6 et

R.152-7,et les articles L.111-7, L.111-8 et R.111-19 et suivants,
Vu le decret n°2006-555 du 17 mai 2006 et le decret n°2007-1327 du 11 septembre 2007 relatifs a

l'accessibilite des etablissements recevant du public, des installations ouvertes au public et des
batiments d'habitation,

Vu le Plan local d'urbanisme modifie, approuve par deliberation du conseil metropolitain du 29 septembre
2017,

Vu l'avis de la sous -commission departementale pour l'accessibilite aux personnes handicapees emis lors
de la séance du 3 decembre 2018, regu le 13 decembre 2018,

Vu l'avis emis par la sous -commission departementale pour la securite contre les risques d'incendie et de
panique dans les etablissements recevant du public et les immeubles de grande hauteur, lors de la
séance du 16 octobre 2018,

Vu l'avis de depot d'affichage en mairie en date du 14 septembre 2018,
Ville de Sassenage
BR 31
38360 Sassenage

TeI : 04 76 27 48 63

Fax : 04 76 53 52 17

mairie@sassenage.fr
www. sas senage.fr
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ARRETE

ARTICLE 1

Sous reserve du droit des tiers, l'autorisation faisant l'objet de la demande susvisee est accordee.

ARTICLE 2

Le petitionnaire devra respecter les consignes contenues dans l'avis emis par la sous -commission
departementale pour la securite contre les risques d'incendie et de panique dans les etablissements
recevant du public et les immeubles de grande hauteur, lors de la séance du 16 octobre 2018,

ARTICLE 3

Le petitionnaire devra respecter les prescriptions de la sous -commission departementale pour
l'accessibilte aux personnes handicapees, emises lors de la séance du 3 decembre 2018 et figurant dans
son avis regu 1e13 decembre 2018, dont copie ci-jointe.

ARTICLE 4

Le terrain est situe en zone de sismicite 4 (moyenne). Les *les de construction respecteront les
prescriptions de l'arrete du 22 octobre 2010 et du decret n°2010-1254 du 22 octobre 2010 relatif a la
prevention du risque sismique.

ARTICLE 5

Mention du permis de construire sera affichee sur le terrain des la notification de la decision d'octroi et ce,
pendant toute la duree du chantier, conformement aux dispositions de l'article R.424-15 du code de
l'urbanisme.

ARTICLE 6

La presente decision est transmise au prefet dans les conditions definies aux articles L.2131-1 et L.2131-
2 du code general des collectivites territoriales.

ARTICLE 7

La directrice generale des services de la ville de Sassenage, et toutes autorites administratives
competentes sont charges, chacun en ce qui le concerne, de l'execution du present arrete.
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Fait a SASSENAGE

Le 8 janvier 2019





MAIRIE DE
SASSENAGE

REPUBLIQIE FRAKAISE

REFUS DE AUTORISATION DE CONSTRU IRE,
D'AMENAGER OU DE MODIFIER UN

ETABLISSEMENT RECEVANT DU PUBLIC
(ERP)

DELI VRE PAR LE MAIRE AU NOM DE L'ETAT

DESCRIPTION DE LA DEMANDE

Dossier depose complet le 10 Septembre 2018

Par: MAIRIE DE SASSENAGE
representee par Monsieur COIGNE Christian

Demeu rant a : 1 place de la Liberation
38360 SASSENAGE

Pour: Mise en conform ite aux *les
d'accessibilite

Sassenage
14"-e-

'

reference dossier

N° AT 38474 18 10011

Categorie : 3

Type : X

11
) 

( 
C

 o
 .

. 
Y

 L

Halle des sports Jeannie Longo
Sur un terrain sis a : 2 rue Pierre de Coubertin

Cadastre : AV6

Monsieur le Maire de Sassenage

Destination :
Etablissements sportifs couverts

Vu la demande d'autorisation, de construire, d'amenager ou de modifier un etablissement recevant du public,
susvisee en vue de la mise en conformite aux *les d'accessibilite de la Halle des sports Jeannie Longo,

Vu les pieces annexees,
Vu le code de la construction et de l'habitation, notamment les articles R.123-1 a R.123-55, R.152-6 et R.152-

7, et les articles L.111-7, L.111-8 et R.111-19 et suivants,
Vu le Plan local d'urbanisme modifie, approuve par deliberation du conseil metropolitain du 29 septembre

2017,
Vu le decret n°2006-555 du 17 mai 2006 et le decret n°2007-1327 du 11 septembre 2007 relatifs a

l'accessibilite des etablissements recevant du public, des installations ouvertes au public et des batiments
d'habitation,

Vu l'avis defavorable de la sous -commission departementale pour l'accessibilite aux personnes handicapees
emis lors de la seance du 3 decembre 2018, rect.] le 13 decembre 2018,

Vu le courrier du service departemental d'incendie et de secours (SDIS) en date du 16 octobre 2018,
Vu l'avis de depot d'affichage en mairie en date du 14 septembre 2018,

Ville de Sassenage
B.P. 31
38360 Sassenage

: 04 76 27 48 63

Fax : 04 76 53 52 17

mairieosassenage. Cr
ww w.sassenage—fr
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Considerant l'avis Defavorable, ci-joint, de la sous commission departementale pour l'accessibilite reunie le
03 decembre 2018,

ARRETE

ARTICLE 1

L'autorisation faisant l'objet de la demande susvisee est refusee pour les motifs &agues par la commission

consultee.

ARTICLE 2

Le demandeur peut contester la legalite de cette decision dans les deux mois qui suivent la date de reception.
A cet effet, ii peut saisir le tribunal administratif territorialement d'un recours contentieux.

ARTICLE 3

Ampliation de la presente decision est transmise au service departemental d'incendie et de secours et a la
direction departementale des territoires pour information.

Fait a SASSENAGE
Le HUIT JANVIER DEUX MIL DIX NEUF

Le Maire,

INFORMATIONS - ALIFkE ATTENT1VEMENT

DELAIS ET VOIES DE RECOURS : Si vous entendez contester la presente decision vous pouvez saisir le tribunal administratif competent dun recours
contentieux dans les DEUX MOIS C partir de sa notification. Vous pouvez egalement saisir dun recours gracieux l'auteur de la decision ou, bisque la
decision est delivree au nom de l'Etat, saisir dun recours hierarchique le ministre chargé de l'urbanisme. cette demarche prolonge le delai du recours
contentieux qui doit alors etre introduit dans les deux mois suivant la reponse. (L'absence de reponse au terme dun delai de deux mois vaut rejet
implicite).
Les tiers peuvent egalement contester cette autorisation devant le tribunal administratif competent. Le delai de recours contentieux court a regard des
tiers a compter du premier jour dune periode continue de deux mois d'affichage sur le terrain conformement aux dispositions ci-dessus.



MAIRIE DE
SASSENAGE

R.I.PUBLIQSJE FIZAKAISE

REFUS DE AUTORISATION DE CONSTRUIRE,
D'AMENAGER OU DE MODIFIER UN

ETABLISSEMENT RECEVANT DU PUBLIC
(ERP)

DELI VRE PAR LE MAIRE AU NOM DE L'ETAT

DESCRIPTION DE LA DEMANDE

Dossier  depose complet  le 10 Sep tembre 2018

Par: MAIRIE DE SASSENAGE
representee par M. COIGNE Chrtistian

Demeurant a : 1 place de la Liberation
38360 SASSENAGE

Pour: Mise en conformite aux *les
d'accessibilite

Salle Associative Pyramide
Sur un terrain sis a : Esplanade Francois Mitterand

Cadastre : AY227

Monsieur  le Maire de Sassenage

refer ence dossier

N° AT 38474 18 10012

Categorie : 5

Type : L

Destination :
Salles d'audition, de conferences, de
reunions, de spectacles ou a usages rit)
multiples

Vu la demande d'autorisation, de construire, d'amenager ou de modifier un etablissement recevant du public,
susvisee en vue de la mise en conformite aux *les d'accessibilite de la Salle Associative Pyramide,

Vu les pieces annexees,
Vu le code de la construction et de l'habitation, notamment les articles R.123-1 a R.123-55, R.152-6 et R.152-

7, et les articles L.111-7, L.111-8 et R.111-19 et suivants,
Vu le Plan local d'urbanisme modifie, approuve par deliberation du conseil metropolitain du 29 septembre

2017,
Vu le decret n°2006-555 du 17 mai 2006 et le decret n°2007-1327 du 11 septembre 2007 relatifs a

l'accessibilite des etablissements recevant du public, des installations ouvertes au public et des batiments

d'habitation,
Vu l'avis defavorable de la sous -commission departementale pour l'accessibilite aux personnes handicapees

emis lors de la séance du 3 decembre 2018, regu le 13 decembre 2018,
Vu le courrier du service departemental d'incendie et de secours (SDIS) en date du 16 octobre 2018,
Vu l'avis de depot d'affichage en mairie en date du 14 septembre 2018,

Ville de Sassenage
BP.31
38360 Sassenage

"161 : 04 76 27 48 63

Fax : 04 76 53 52 17

ma iii eis asse n age. fr
www.sassenage.fr
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Considerant l'avis Defavorable, ci-joint, de la sous commission departementale pour l'accessibilite reunie le
03 decembre 2018,

ARRETE

ARTICLE 1

L'autorisation faisant l'objet de la demande susvisee est refusee pour les motifs evoques par la commission
consultee.

ARTICLE 2

Le demandeur peut contester la legalite de cette decision dans les deux mois qui suivent la date de reception.
A cet effet, ii peut saisir le tribunal administratif territorialement dun recours contentieux.

ARTICLE 3

Ampliation de la presente decision est transmise au service departemental d'incendie et de secours et a la
direction departementale des territoires pour information.

Fait a SASSENAGE
Le HUIT JANVIER DEUX MIL DIX NEUF

Christian COIG

INFORMATIONS - ALIRE ATTENTIVEMENT

DELAIS ET VOIES DE RECOURS : Si vous entendez contester la presente decision vous pouvez saisir le tribunal administratif competent dun recours
contentieux dans les DEUX MOIS a parlir de sa notification. Vous pouvez egalement saisir dun recours gracieux l'auteur de la decision ou, bisque la
decision est delivree au nom de l'Etat, saisir dun recours hierarchique le ministre chargé de l'urbanisme. cette demarche prolonge le delai du recours
contentieux qui doit alors etre introduit dans les deux mois suivant la reponse. (L'absence de reponse au terme dun delai de deux mois vaut rejet
implicite).
Les tiers peuvent egalement contester cette autorisation devant le tribunal administratif competent. Le delai de recours contentieux court a regard des
tiers a compter du premier jour dune periode continue de deux mois d'affichage sur le terrain conformement aux dispositions ci-dessus.



MAIR1E DE
SASSENAGE

REPUBLIQSJE FRAKAISE

_
Sassenage

REFUS DE AUTORISATION DE CONSTRUIRE,
D'AMENAGER OU DE MODIFIER UN

ETABLISSEMENT RECEVANT DU PUBLIC
(ERP)

DELIVRE PAR LE MAIRE AU NOM DE L'ETAT

DESCRIPTION DE LA DEMANDE

Dossier depose complet le 10 Septembre 2018

Par: MAIR1E DE SASSENAGE
representee par Monsieur COIGNE Christian

Demeurant a : 1 place de la Liberation
38360 SASSENAGE

Pour: Mise en conformite aux *les
d'accessibilite

Hotel de Ville
Sur un terrain sis :  1 place de la Liberation

Cadastre : AY228

Monsieur  le Mair e de Sassenage

reference dossier

N° AT 38474 18 10013

Categorie : 5

Type : W et L

Destination :
Administrations, salles d'audition, de
conferences, de reunions ou a usage
multiples

(i)

Vu la demande d'autorisation, de construire, d'amenager ou de modifier un etablissement recevant du public,
susvisee en vue de la mise en conformite aux regles d'accessibilite de la Salle Associative Pyramide,

Vu les pieces annexees,
Vu le code de la construction et de l'habitation, notamment les articles R.123-1 a R.123-55, R.152-6 et R.152-

7, et les articles L.111-7, L.111-8 et R.111-19 et suivants,
Vu le Plan local d'urbanisme modifie, approuve par deliberation du conseil metropolitain du 29 septembre

2017,
Vu le decret n°2006-555 du 17 mai 2006 et le decret n°2007-1327 du 11 septembre 2007 relatifs a

l'accessibilite des etablissements recevant du public, des installations ouvertes au public et des batiments

d'habitation,
Vu l'avis defavorable de la sous -commission departementale pour l'accessibilite aux personnes handicapees

emis lors de la séance du 3 decembre 2018, regu le 13 decembre 2018,
Vu le courrier du service departemental d'incendie et de secours (SDIS) en date du 16 octobre 2018,
Vu l'avis de depot d'affichage en mairie en date du 14 septembre 2018,

Ville de Sassenage
B.P. 31
38360 Sassenage
Td : 04 76 27 48 63
Fax : 04 76 53 52 17

mairieosassenage. fr
www.sassenage‘fr
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Considerant l'avis Defavorable, ci-joint, de la sous commission departementale pour l'accessibilite reunie le
03 decembre 2018,

ARRETE

ARTICLE 1

L'autorisation faisant l'objet de la demande susvisee est refusee pour les motifs evoques par la commission
consultee.

ARTICLE 2

Le demandeur peut contester la legalite de cette decision dans les deux mois qui suivent la date de reception.
A cet effet, 1 peut saisir le tribunal administratif territorialement d'un recours contentieux.

ARTICLE 3

Ampliation de la presente decision est transmise au service departemental d'incendie et de secours et a la
direction departementale des territoires pour information.

Fait a SASSENAGE j Le Maire,

Le HUIT JANVIER DEUX MIL DIX NEUF

tovte,5

Christian COIGNE

INFORMATIONS - ALH:4E ATTENTIVEMENT

DELAIS ET VOIES DE RECOURS : Si vous entendez contester la presente decision vous pouvez saisir le tribunal administratif competent dun recours
contentieux dans les DEUX MOIS a partir de sa notification. Vous pouvez egalement saisir dun recours gracieux l'auteur de la decision ou, lorsque la
decision est delivree au nom de l'Etat, saisir dun recours hierarchique le ministre chargé de l'urbanisme. Cette dernarche prolonge le Mai du recours
contentieux qui dolt alors etre introduit dans les deux mois suivant la reponse. (L'absence de reponse au terme dun delai de deux mois vaut rejet
implicite).
Les tiers peuvent egalement contester cette autorisation devant le tribunal administratif competent. Le delai de recours contentieux court a regard des
tiers a conipter du premier jour dune periode continue de deux mois d'affichage sur le terrain conform ement aux dispositions ci-dessus.



REPUBLIQIJE FRANcAISE

MAIRIE DE
SASSENAGE

AUTORISATION DE CONSTRUIRE,

D'AMENAGER OU DE MODIFIER UN

ETABLISSEMENT RECEVANT DU PUBLIC

(ERP)

DELI VRE PAR LE MAIRE AU NOM DE L'ETAT

DESCRIPTION DE LA DEMANDE

Dossier  depose complet  le 13 Decembre 2018

Par: Madame Emilie ROUSSELOT

Demeurant : 19 allee des Sauges
38360 SASSENAGE

Pour: Amenagement dun nouveau cabinet de
kinesitherapie

Sur un terrain sis a : 12 rue des Pies
Cadastre : BB108

Monsieur le Maire de Sassenage,

Sassenage

reference dossier

N° AT 38474 18 10017

Categorie : 5eme

Type : U

Destinations: Etablissements de soins

Vu le code de la construction et de l'habitation, notamment les articles R.123-1 a R.123-55, R.152-6 et
R.152-7, et les articles L.111-7, L.111-8 et R.111-19 et suivants,

Vu la demande d'autorisation de travaux susvisee en vue de l'amenagement d'un nouveau cabinet de
kinesitherapie,

Vu les pieces annexees,
Vu le decret n°2006-555 du 17 mai 2006 et le decret n°2007-1327 du 11 septembre 2007 relatifs a

l'accessibilite des etablissements recevant du public, des installations ouvertes au public et des
batiments d'habitation,

Vu le Plan local d'urbanisme modifie, approuve par deliberation du conseil metropolitain du 29 septembre
2017,

Vu l'avis de la sous -commission departementale pour l'accessibilite aux personnes handicapees ernis lors
de la séance du 18 fevrier 2019, regu le 7 mars 2019,

Vu le courrier du service deparlemental d'incendie et de secours (SDIS) en date du 20 decembre 2018,
Vu l'avis de depot d'affichage en mairie en date du 21 decembre 2018,

ARRETE

ARTICLE 1

g

k

3

( ; )

Sous reserve du droit des tiers, l'autorisation faisant l'objet de la demande susvisee est accordee.
Vile de Sassenage
B.P. 31
38360 Sasscnage
TeI : 04 76 27 48 63
Fax : 04 76 53 52 17

mairie assenage.fr
www. sass en age.fr
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ARTICLE 2

Le petitionnaire devra respecter les consignes contenues dans le guide pour l'etude des etablissements
recevant du public (ERP) de 5eme categorie en annexe au courrier du SDIS en date du 20 decembre
2018 dont copie ci-jointe.

ARTICLE 3

Le petitionnaire devra respecter les prescriptions de la sous -commission departementale pour
l'accessibilite aux personnes handicapees, emises lors de la séance du 18 fevrier 2019 et figurant dans
son avis recu le 7 mars 2019, dont copie ci-jointe.

ARTICLE 4

Le terrain est situe en zone de sismicite 4 (moyenne). Les *les de construction respecteront les
prescriptions de l'arrete du 22 octobre 2010 et du decret n°2010-1254 du 22 octobre 2010 relatif a la
prevention du risque sismique.

ARTICLE 5

La presente decision est transmise au prefet dans les conditions definies aux articles L.2131-1 et L.2131-
2 du code general des collectivites territoriales.

ARTICLE 6

La directrice generale des services de la ville de Sassenage, et toutes autorites administratives
competentes sont charges, chacun en ce qui le concerne, de l'execution du present arrete.

Fait a SASSENAGE
Le DIX NEUF MARS DEUX MIL DIX NEUF Le Ma ire, Pour le Maire

-r r (p) I e
,

Jerome MERLE
Christia—ritbIGNE



MAIRIE DE
SASSENAGE

1•211)[..M1,1101.11.,:, FRANC;AISE

CERTIFICAT D'URBANISME OPERATIONNEL
NEGATIF

DELIVRE PAR LE MAIRE AU NOM DE LA COMMUNE

DESCRIPTION DE LA DEMANDE

Dossier  depose complet le 18 decembre 2018

Par: Monsieur GEORGOUX Jean -Michel

Demeurant : 10 chemin des Marronnieres
38360 SASSENAGE

Pour: Extension d'une maison d'habitation

Sur un terrain sis a : 10 chemin des Marronnieres
Cadastre : AY 87

Monsieur  le Mair e de Sassenage,

reference dossier

N° CU 38474 18 10265

VU la demande presentee le 18/12/2018 par Monsieur GEORGOUX Jean -Michel en vue
d'obtenir un certificat d'urbanisme indiquant, en application de l'article L.410-1 b) du code de
l'urbanisme, les dispositions d'urbanisme, les limitations administratives au droit de propriete et
la liste des taxes et participations d'urbanisme applicables a un terrain:

- Situe au 10 chemin des Marronnieres
- Cadastre section AY 87 a SASSENAGE (38360),

Et precisant si ce terrain peut etre utilise pour la realisation d'une operation en vue de
l'extension d'une maison d'habitation pour mise aux normes d'accessibilite, d'habitabilite et de
securite pour personnes a mobilite reduite en rez de chaussee et l'agrandissement d'une
charreterie jusqu'en limite de propriete enregistree par la mairie de SASSENAGE sous le
numero CU384741810265,

REPONSE A LA DEMANDE DE CERTIFICAT D'URBANISME

Le ter r ain ne peut pas etr e utilise pour  la r ealisation de l' operation mentionnee dans la
demande.

Toute demande d'autorisation sera refusee en fonction des dispositions d'urbanisme
mentionnee dans le paragraphe correspondant.

Ville de Sassenage
B.P. 31
38360 Sassenage
Tel : 04 76 27 48 63

Fax : 04 76 53 52 17

mai rie3.sasseaage. ft
WWW. sassenage.fr
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CONTENU DES DISPOSITIONS D'URBANISME

Le terrain est situe en zone 2Ua correspondants a l'extension du centre bourg de la commune
au Plan Local d'Urbanisme (FLU) modifie, approuve et de la mise en compatibilite du FLU
approuve par deliberation du Conseil Metropolitain en date du 6 avril 2018

Obligation de deposer une declaration prealable pour tout ravalement de facade, instituee par
deliberation du conseil municipal en date du 3 juillet 2014.
Obligation de deposer une declaration prealable pour toute edification de cloture et pour toute
demolition, instituee par deliberation du conseil municipal en date du 25 octobre 2007.

LISTE DES SERVITUDES

De plus, le terrain est greve des servitudes suivantes :
Le terrain est concerne par le plan de prevention des risques naturels (PPRN) revise
approuve par art-eta prefectoral le 7 septembre 2007. II se situe en zone bleue (Bf) exposee
a des risques de suffosion, (Bi'l) de risque faible d'inondation par les affluents de l'Isere.

Le terrain est situe en zone de sismicite 4 (moyenne). Les regles de construction respecteront
les prescriptions de l'arrete du 22 octobre 2010 et du decret n° 2010-1254 du 22 octobre 2010
relatifs a la prevention du risque sismique.

- Le terrain est concerne par un emplacement reserve elargissement de la voirie 21 rue des
Marronnieres.

Une attention particuliere dolt etre portoe sur revolution de retat des connaissances en
matiere de risque d'inondation par le DRAC :
Le terrain est concerne par le risque inondation du Drac et d'un porter a connaissance de Prefet
de l'Isere en date du 16 mai 2018.
Le terrain est situe en alea fort, zone RCu (voir reglement provisoire PPRI Drac).

DROIT DE PREEMPTION

Le terrain est soumis au droit de preemption urbain (DPU) renforce.
II resulte de l'article L.210-1 alinea 2 du code de l'urbanisme que pendant la duree de
l'application de l'arrete prefectoral en date du 30 janvier 2018 puis sur le fondement de l'article
L.302-9-1 du code de la construction et de l'habitation, le Droit de preemption est exerce par le
representant de l'Etat dans le Departement lorsque l'alienation porte sur des biens ou droits
enumeres aux 10 a 40 de l'article L.213-1 du code de l'urbanisme, affecte au logement.

Par arrete prefectoral n° 038-2018-04-04-013 en date du 4 avril 2018, l'Etat a delegue son Droit
de preemption a l'Etablissement public foncier local du Dauphine.
Pour le reste, le Droit de preemption est exerce par Grenoble Alpes-Metropole, competente
depuis le 1 er janvier 2015.

REGIMES DES TAXES ET PARTICIPATIONS D'URBAN1SME APPLICABLES AU TERRAIN

Les taxes suivantes seront assises et liquidees apres la delivrance effective ou tacite d'un
permis de construire, d'un permis d'amenager, et en cas de non opposition a une declaration
prealable :

Taxe d'amenagement prevue par l'article 28 de la loi de finances rectificative n° 2010-1658 du
29 decembre 2010.

Redevance d'archeologie preventive (loi de finances rectificative 2011, article 79, IV, 1).
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Les participations ci-dessous pourront etre prescrites par un permis de construire ou en cas de
permis tacite ou de non opposition a une declaration prealable, par un effete pris dans les deux
mois suivant la date du permis tacite ou de la decision de non opposition. En cas de permis
d'amenager, elles peuvent etre prescrites, sous la forme de la participation forfaitaire definie par
le c) de l'article L. 332-12:

Participations exigibles sans procedure de deliberation prealable :
- Participation pour equipements publics exceptionnels (article L. 332-8 du code de l'urbanisme)
- Projet Urbain Partenarial (PUP) (articles L.332-11-3 et L.332-11-4 du code de l'urbanisme)
- Contribution au titre de l'article L.332-15 du code de l'urbanisme

Participations prealablement instaurees par deliberation:

- Participation Financiere pour l'Assainissement Collectif (PFAC) prevue par l'article 30 de la loi
de finances rectificative n° 2012-354 du 14 mars 2012,

LA REPONSE A LA DEMANDE DE CERT1FICAT D'URBANISME OPERATIONNEL EST
NEGATIVE:

Le terrain ne peut pas etre utilise pour la realisation de l'operation mentionnee dans la
demande aux motifs suivants :

VU la demande de certificat d'urbanisme operationnel susvisee,
VU le code de l'urbanisme et notamment ses articles L.410-1, R.410-1 et suivants, et R.111-2,
VU le Plan Local d'Urbanisme (FLU) modifie, approuve et de la mise en compatibilite du PLU

approuve par deliberation du Conseil Metropolitain en date du 6 avril 2018,
VU le plan de prevention des risques naturels revise, approuve par arrete prefectoral le 7

septembre 2007,
VU le Porter a connaissance (PAC) concernant les aleas inondation par le Drac signe par le

Prefet de l'Isere en date du 16 mai 2018, les cartes et le reglement PPRI Drac attaches a
celui-ci,

Considerant que la demande porte sur l'extension d'une maison d'habitation d'une superficie
d'environ 36 m2 pour une mise aux normes d'accessibilite, d'habitabilite et de securite pour
personne a mobilite reduite en rez de chaussee et l'agrandissement d'une charreterie jusqu'en
limite de propriete sur un terrain situe 10 chemin des Marronnieres a SASSENAGE (38360),
parcelle cadastree section AY 87, sur un terrain situe en zone 2Ua du plan local d'urbanisme,

Considerant que le terrain est concerne par le risque inondation du Drac et d'un porter a
connaissance de Prefet de rlsere en date du 16 mai 2018,

Considerant que le projet projete est situe en alea inondation fort (03) hors bande de 100x h
metres et en zone urbanisee non dense des cartes d'aleas et d'enjeux du Porter a
connaissance (PAC),

Considerant que le croisement de ces donnees correspond a un zonage reglementaire RCu
consistant a une hauteur de crue de 1 metre a 2 metres et une vitesse d'ecoulement de 0,2 a
0,5 m/s selon la cartographie de l'alea « risque d'inondation du Drac » du reglement provisoire
PPRI Drac,

Considerant que le reglement provisoire du PPRI Drac dont le principe general est une
interdiction de tous les projets nouveaux ainsi que sur les biens existants situes en alea
inondation fort zone RCu, a l'exception de ceux autorisee a l'article 3

Considerant que l'article 3 du reglement provisoire du PPRI Drac autorise les projets sur
existant ayant pour objet principal d'augmenter la securite des personnes ou des biens sans
augmentation de la surface de plancher sur les biens situes en alea inondation fort zone RCu,
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Considerant que les projets sur existant pour des mises aux normes d'accessibilite,
d'habitabilite ou de securite sont admis sous reserve de remplir les prescriptions generales de
[article 3,

Considerant que le projet d'extension et de changement d'affectation du garage cree une
surface de plancher supplementaire a l'existant d'environ 36 m2,

Considerant que ledit projet ne peut etre assimile a une mise aux normes d'accessibilite au
sens de l'arrete du 24 decembre 2015 relatif a l'accessibilite aux personnes handicapees des
batiments d'habitation collectifs et des maisons individuelles lors de leur construction,

Considerant que le projet ne peut etre assimile a une construction neuve tel qu'entendu par
l'arrete du 24 decembre 2015, mais constitue bien une extension de l'habitation existante,

Considerant qu'a ce titre, et conformement au reglement provisoire du PPRI Drac, aucune
creation de surface de plancher supplementaire nest autorisee,

Considerant que ce projet conduit a l'augmentation de la population exposee aux risques par
l'accueil d'une nouvelle personne vulnerable, et contribue a aggraver le risque pour les tiers, et
ne permet pas de garantir la securite de la personne vulnerable, alors exposee a des hauteurs
d'eau pouvant aller jusqu'a 2 metres, et ce par un dispositif adapte,

Considerant que les plans fournis C cette demande ne permettent pas de verifier si tous les
articles du reglement au Plan Local d'Urbanisme de la zone 2Ua soient respectes,

Considerant que pour ces motifs, le terrain ne peut etre utilise pour Poperation
mentionnee dans la demande susvisee du 18 decembre 2018,

DELIUS ET VOIES DE RECOURS

La presente decision est executoire a compter de sa reception (article L.424-7 du code de
l'urbanisme). Elle est transmise au prefet dans les conditions definies aux articles L.2131-1 et
L.2131-2 du code general des collectivites territoriales.

La directrice generale des services de la ville de Sassenage, et toutes autorites administratives
competentes sont charges, chacun en ce qui le concerne, de [execution du present arrete.

Fait a SASSENAGE
Le VINGT-HUIT JAN VIER DEUX MIL DIX NEUF

Le Maire,

hristian COIGNE

INFORMATIONS - ALIRE ATTENTIVEMENT

DELAIS ET VOIES DE RECOURS : Si vous entendez contester la presente decision vous pouvez saisir le tribunal administratif
competent dun recours contentieux dans les DEUX MOIS a partir de sa notification. Vous pouvez egalement saisir dun recours
gracieux rauteur de la decision ou, lorsque la decision est delivree au nom de l'Etat, saisir dun recours hierarchique le ministre
charge de l'urbanisme. Cette dernarche prolonge le delai du recours contentieux qui dolt alors etre introduit dans les deux mois
suivant la reponse. (L'absence de reponse au term e dun dela' de deux mois vaut rejet implicite).
Les tiers peuvent egalement contester cette autorisation devant le tribunal administratif competent. Le delai de recours
contentieux court A regard des tiers a compter du premier jour dune periode continue de deux mois d'affichage sur le terrain
conformement aux dispositions ci-dessus.



MAIRIE DE
SASSENAGE

REPUBLIQUE FIZANcAISE

CERTIFICAT D'URBANISME OPERATIONNEL
NEGATIF

DELIVRE PAR LE MAIRE AU NOM DE LA COMMUNE

DESCRIPTION DE LA DEMANDE

Dossier  depose complet  le 10 janvier 2019

Par: SCI 2A2G
Monsieur JULLIEN Guy

Demeu rant : BP 80340
38044 GRENOBLE CEDEX 9

Pour: Extensions dun batiment d'activite et des
parkings

Sur un terrain sis : 5 chemin du Neron
Cadastre : AVV 291 - 292

Monsieur  le Mair e de Sassenage,

reference dossier

N° CU 38474 19 10007

VU la demande presentee le 10 janvier 2019 par la SCI 2A2G representee par Monsieur
JULLIEN Guy en vue d'obtenir un certificat d'urbanisme indiquant, en application de l'article
L.410-1 b) du code de l'urbanisme, les dispositions d'urbanisme, les limitations administratives
au droit de propriete et la liste des taxes et participations d'urbanisme applicables a un terrain:

Situe au 5 chemin du Neron
- Cadastre section AW 291 et 292 a SASSENAGE (38360),

Et precisant si ce terrain peut etre utilise pour la realisation dune operation en vue de la
construction d'extensions dun batiment d'activite :

d'une surface de 40 m2 a usage de bureaux
- dune surface de 700 m2 a 800 m2 a usage d'atelier

l'agrandissement des parkings
Enregistree par la mairie de SASSENAGE sous le numero CU384741910007,

REPONSE A LA DEMANDE DE CERTIFICAT D'URBANISME

Le ter r ain ne peut pas etr e utilise pour  la r ealisation de l' operation mentionnee dans la
demande.

Toute demande d'autorisation sera refusee en fonction des dispositions d'urbanisme
mentionnee dans le paragraphe correspondant. Ville de Sassenage

BP. 31
38360 Sassenage

Tel : 04 76 27 48 63
Fax : 04 76 53 52 17

mairiccpsasscnagelr
www.sassenage.fr
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CONTENU DES DISPOSITIONS D'URBAN1SME

Le terrain est situe en zone Ueb correspondants a zone d'activite economique de la commune
au Plan Local d'Urbanisme (PLU) modifie, approuve et de la mise en compatibilite du PLU
approuve par deliberation du Conseil Metropolitain en date du 6 avril 2018

Obligation de deposer une declaration prealable pour tout ravalement de façade, instituee par
deliberation du conseil municipal en date du 3 juillet 2014.
Obligation de deposer une declaration prealable pour toute edification de cloture et pour toute
demolition, instituee par deliberation du conseil municipal en date du 25 octobre 2007.

LISTE DES SERVITUDES

De plus, le terrain est grave des servitudes suivantes :
- Le terrain est concerne par le plan de prevention des risques naturels (PPRN) revise

approuve par arrete prefectoral le 7 septembre 2007. II se situe en zone bleue (Bf)
exposee a des risques de suffosion, (Bi'1) de risque faible d'inondation par les
affluents de l'Isere.

Le terrain est concerne par Plan de prevention du risque inondation de l'Isere
(PPRI) : l'attention du petitionnaire est attiree sur le fait que le projet se situe en zone
Bi3 correspondant a la crue historique de l'Isere.

Le terrain est situe dans le perimetre d'etudes "Les Portes du Vercors" instaure par
deliberation de la communaute d'agglomeration Grenoble-Alpes Metropole en date
du 21 octobre 2011 et par deliberation du conseil municipal de Sassenage en date du
16 novembre 2011.

Le terrain est situe en zone de sismicite 4 (moyenne). Les regles de construction
respecteront les prescriptions de l'arrete du 22 octobre 2010 at du decret n° 2010-1254 du
22 octobre 2010 relatifs a la prevention du risque sismique.

Une a ttention pa rticuliere dolt etre portee sur  l'evolution de Peta t des conna issances en
matiere de risque d'inondation par Ie DRAC :
Le terrain est concerne par le risque inondation du Drac et d'un porter a connaissance de Prefet
de l'Isere en date du 16 mai 2018.
Le terrain est situe en alea tres fort zone RC' (voir reglement provisoire PPRI Drac).

DROIT DE PREEMPTION

Le terrain est soumis au droit de preemption urbain (DPU) renforce.
II resulte de l 'article L.210-1 alinea 2 du code de l'urbanisme qua pendant la duree de
l'application de l'arrete prefectoral en date du 30 janvier 2018 puis sur le fondement de l'article
L.302-9-1 du code de la construction et de l'habitation, le Droit de preemption est exerce par le
representant de l'Etat dans le Departement lorsque l'alienation parte sur des biens ou droits
enumeres aux 1° a 40 de l'article L.213-1 du code de l'urbanisme, affecte au logement.

Par arrete prefectoral n° 038-2018-04-04-013 en date du 4 avril 2018, l'Etat a delegue son Droit
de preemption a l'Etablissement public foncier local du Dauphine.
Pour le reste, le Droit de preemption est exerce par Grenoble Alpes-Metropole, cornpetente
depuis le 1" janvier 2015.
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REGIMES DES TAXES ET PARTICIPATIONS D'URBANISME APPLICABLES AU TERRAIN

Les taxes suivantes seront assises et liquidees apres la delivrance effective ou tacite d'un
permis de construire, d'un permis d'amenager, et en cas de non opposition a une declaration
prealable :
- Taxe d'amenagement prevue par l'article 28 de la loi de finances rectificative n° 2010-1658 du
29 decembre 2010.
- Redevance d'archeologie preventive (loi de finances rectificative 2011, article 79, IV, 1).

Les participations ci-dessous pourront etre prescrites par un permis de construire ou en cas de
permis tacite ou de non opposition a une declaration prealable, par un arrete pris dans les deux
mois suivant la date du permis tacite ou de la decision de non opposition. En cas de permis
d'amenager, elles peuvent etre prescrites, sous la forme de la participation forfaitaire definie par
le c) de l'article L. 332-12:

Participations exigibles sans procedure de deliberation prealable :
- Participation pour equipements publics exceptionnels (article L. 332-8 du code de l'urbanisme)
- Projet Urbain Partenarial (PUP) (articles L.332-11-3 et L.332-11-4 du code de l'urbanisme)
- Contribution au titre de l'article L.332-15 du code de l'urbanisme

Participations prealablement instaurees par deliberation:

- Participation Financiere pour l'Assainissement Collectif (PFAC) prevue par l'article 30 de la loi
de finances rectificative n° 2012-354 du 14 mars 2012,

LA REPONSE A LA DEMANDE DE CERTIFICAT D'URBANISME OPERATIONNEL EST
NEGATIVE:

Le terrain ne peut pas etre utilise pour la realisation de l'operation mentionnee dans la
demande aux motifs suivants :

VU la demande de certificat d'urbanisme operationnel susvisee,
VU le code de l'urbanisme et notamment ses articles L.410-1, R.410-1 et suivants, et R.111-2,
VU le Plan Local d'Urbanisme (PLU) modifie, approuve et de la mise en compatibilite du PLU

approuve par deliberation du Conseil Metropolitain en date du 6 avril 2018,
VU le plan de prevention des risques naturels revise, approuve par arrete prefectoral le 7

septembre 2007,
VU le plan de prevention du risque inondation de 'Isere Aval approuve par arrete prefectoral en

date du 29 aoCit 2007,
VU le Porter a connaissance (PAC) concernant les aleas inondation par le Drac signe par le

Prefet de 'Isere en date du 16 mai 2018, les cartes et le reglement PPRI Drac attaches a
celui-ci,

Considerant que la demande porte sur les extensions d'un batiment d'activite et
l'agrandissement des parkings sur un terrain situe 5 chemin du Neron a SASSENAGE (38360),
parcelle cadastree section AW 291 et 292, sur un terrain situe en zone Ueb du plan local
d'urbanisme,

Considerant que le terrain est concerne par le risque inondation du Drac et d'un porter a
connaissance de Prefet de 'Isere en date du 16 mai 2018,

Considerant que le projet projete est situe en alea inondation tres fort (04) hors bande de 100x
h metres et en zone urbanisee non dense des cartes d'aleas et d'enjeux du Porter a
connaissance (PAC),
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Considerant que le croisement de ces donnees correspond a un zonage reglementaire RC'
consistant a une hauteur de crue de 1 m a 1,50 m et une vitesse d'ecoulement de 0,5 a 1 m/s
selon la cartographie de l'alea « risque d'inondation du Drac » du reglement provisoire PPRI
Drac,

Considerant que le reglement provisoire du PPRI Drac dont le principe general est une
interdiction forte de tous les projets nouveaux ainsi que sur les biens existants situes en alea
inondation tres fort zone RC', a l'exception de ceux autorisee a l'article 3,

Considerant que l'article 3 du reglement provisoire du PPRI Drac autorise seulement les
projets sur existant ayant pour objet principal d'augmenter la securite des personnes ou des
biens sans augmentation de la surface de plancher sur les biens situes en alea inondation fres
fort zone RC',

Considerant que le projet d'extensions situes en alea inondation fires fort zone RC' cree une
surface de plancher supplementaire a l'existant d'environ 840 m2,

Considerant que la creation d'aires de stationnement associees ou non aux constructions, sauf
si l'aire de stationnement est directement associee a un projet nouveau autorise,

Considerant que le projet susvise n'est pas autorise au titre du reglement provisoire du PPRI
Drac, les stationnements ne peuvent donc pas etre realises, ni autorises,

Considerant que pour ces motifs, le terrain ne peut etre utilise pour l 'operation
mentionnee dans la demande susvisee du 10 janvier 2019,

DELA1S ET VOIES DE RECOURS

La presente decision est executoire a compter de sa reception (article L.424-7 du code de
l'urbanisme). Elle est transmise au prefet dans les conditions definies aux articles L.2131-1 et
L.2131-2 du code general des collectivites territoriales.

La directrice generale des services de la ville de Sassenage, et toutes autoritos administratives
competentes sont charges, chacun en ce qui le concerne, de l'execution du present arrete.

Fait a SASSENAGE
LE TREIZE FEVRIER DEUX MIL DIX NEUF,

Le Maire,

hristian COIGNE

INFORMATIONS - ALIRE ATTENTIVEMENT

DELAIS ET VOIES DE RECOURS : Si vous entendez contester la presente decision vous pouvez saisir le tribunal administratif
competent dun recours contentieux dans les DEUX MOIS a partir de sa notification. Vous pouvez egalement saisir d'un recours
gracieux l'auteur de la decision ou, lorsque la decision est delivree au nom de l'Etat, saisir dun recours hierarchique le ministre
chargé de l'urbanisme. Cette dernarche prolonge le dela' du recours contentieux qui doit alors etre introduit dans les deux mois
suivant la reponse. (L'absence de reponse au terme dun delai de deux mois vaut rejet implicite).
Les tiers peuvent egalement contester cette autorisation devant le tribunal administratif competent. Le delai de recours
contentieux court a l'egard des tiers a compter du premier jour dune *lode continue de deux mois d'affichage sur le terrain
conformement aux dispositions ci-dessus.



MAIRIE DE
SASSENAGE

RfTUBLIQI.EE FRA.NC;AISIF,

DECISION DE NON OPPOSITION
A UNE DECLARATION PREALABLE

PRONONCEE PAR LE MAIRE AU NOM DE LA COMMUNE

DESCRIPTION DE LA DEMANDE

Dossier depose le 30 Janvier 2019 et complete le
01 Mars 2019

Par : Le Credit Lyonnais.
Represente par Monsieur BUEB Pierre.

Demeurant a : 6 Place Oscar Nieyemer
94811 VILLEJUIF

Pour: amenagement dune agence bancaire

Sur un terrain sis a : 7 Rue Mozart
Cadastre : BA1

Sassenage

reference dossier

N° DP 38474 19 10007

Surface plancher totale
existante :

Destinations : Commerce

153 m2

Monsieur le Maire de Sassenage,

Vu le code de l'urbanisme, notamment ses articles L.421-1 et suivants, R.421-1 et suivants,
Vu le Plan local d'urbanisme modifie, approuve par deliberation du conseil metropolitain du 29 septembre

2017
Vu l'affichage en Maine de l'avis de depot en date du 1er fevrier 2019,
Vu la declaration prealable susvisee en vue de ramenagement dune agence bancaire dans un local

commercial existant,
Vu les pieces annexees,
Vu le Plan de prevention des risques naturels revise, approuve par arrete prefectoral du 7 septembre

2007,
Vu le courrier du Prefet de l'Isere en date du 13 novembre 2015, portant sur revolution des

connaissances du risque d'inondation, et de la cartographic afferente « risque inondation par le
Drac »,

Vu l'arrete du Prefet du Bassin coordonnateur en date du 7 decembre 2015 approuvant le Plan de
Gestion des Risques d'Inondation du bassin Rhone-Mediterranee (PGRI),

Vu le Porter a connaissance (PAC) concernant les aleas inondation par le Drac signe par le Prefet de
!Isere en date du 16 mai 2018, les cartes et le reglement PPRI Drac attaches a celui-ci,

Vu l'engagement du cabinet AGI INGENIERIE sur la bonne prise en compte des risques d'inondation en
date du 25 fevrier 2019,

Vu la loi n°92-1444 du 31 decembre 1992 relative a la lutte contre le bruit, ses textes d'application et
rarrete prefectoral n°99-3268 en date du 5 mai 1999 modifie par rarrete prefectoral n°2002-12725 du
21 novembre 2002.

Ville de Sassenage
B.P.31
38360 Sassenage

: 04 76 27 48 63
Fax : 04 76 53 52 17

mairie0:;assenage.fr
WWW. sass en -age fr
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Vu l'emplacement reserve 0P4 destine a un espace d'accompagnement urbain de voirie lie a la
realisation d'une ligne de transports en commun,

Vu l'arrete municipal n° 2016-264 en date du 14 septembre 2016 portant delegation de signature a
l'Adjoint en charge de l'Urbanisme, en application de l'article L.2122-18 du code general des
collectivites territoriales,

ARRETE

ARTICLE 1

Sous reserve du droit des tiers, l'autorisation faisant l'objet de la demande susvisee est accordee.

ARTICLE 2

La presente autorisation ne tient pas lieu d'autorisation de travaux au titre de l'accessibilite et de la
securite incendie tels que definis al'article L111-8 et R.111-19-15 du code de la construction et de
l'habitation.

ARTICLE 3

Les chaussees et trottoirs bordant la propriete qui auraient ete endommages ou souffles au cours des
travaux de construction seront remis en etat aux frais du petitionnaire, en concertation avec les services
techniques de la Ville de Sassenage.

ARTICLE 4

Les dispositions de la loi n°92-1444 du 31 decembre 1992 relative a la lutte contre le bruit et de l'arrete
prefectoral n°99-3268 en date du 5 mai 1999 modifie par l'arrete prefectoral n°2002-12725 du 21
novembre 2002 relatif au classement des infrastructures de transports terrestres a proximite desquelles
les constructions doivent prevoir des dispositifs particuliers d'isolation acoustique, devront etre
respectees.

ARTICLE 5

PRESCRIPTIONS D'URBANISME

Obligations impos6es aux constructeurs en mat/Ore de realisation d'espaces verts et de plantations
Toute cloture composee ou doublee par une hale vegetale sera realisee avec plusieurs especes
d'arbustes a fleurs ainsi que des parterres fleuries.

A cet egard, le petitionnaire est invite a se rapprocher des services de la ville, au plus tot avant d'engager
les travaux.
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ARTICLE 6

RAPPELS RELATIFS AUX RISQUES NATURELS ET AUX DISPOSITIONS RELATIVES AU CODE DE
LA CONSTRUCTION ET DE L'HABITATION

Le terrain est situe en zone de sismicite 4 (moyenne). Les *les de construction respecteront les
prescriptions de l'arrete du 22 octobre 2010 et du decret n°2010-1254 du 22 octobre 2010 relatif a la
prevention du risque sismique.

Plan de prevention des risques naturels (PPRN) : l'attention du petitionnaire est attiree sur le fait que le
projet se situe en zone bleue (Bf) exposee a des risques de suffosion et en zone (Bi'0) de risque residuel
de debordement du Furon. (se referer a l'extrait du reglement).

Une attention particuliere dolt etre portee sur revolution de l'Etat des connaissances en matiere de risque
d'inondation par le DRAC

Porter a connaissance (PAC) de la carte des aleas inondation par le Drac signe par le Prefet de l'Isere le
16 ma i 2018:
Votre terrain est situe en zone d'alea faible et en zone urbanisee non dense, avec des hauteurs
d'eaux comprises entre 0 m et 0,2 met des vitesses allant de 0 a 0,2 m/s correspondant au zonage
reglementaire Bc1 du reglement provisoire PPRI Drac dans sa version 1-2 du 30 mai 2018.

II est de la seule responsabilite du demandeur en tant que maitre d'ouvrage, de s'assurer que le projet
respecte toutes les mesures techniques appropriees pour se premunir contre le risque.

ARTICLE 7

Mention de la decision de non -opposition a la declaration prealable sera affichee sur le terrain des la
notification de la decision d'octroi et ce, pendant toute la duree du chantier, conformement aux
dispositions de l'article R.424-15 du code de l'urbanisme.

ARTICLE 8

La presente decision est executoire a compter de sa reception (article L.424-7 du code de l'urbanisme).
Elle est transmise au prefet dans les conditions definies aux articles L.2131-1 et L.2131-2 du code general
des collectivites territoriales.

ARTICLE 9

La Directrice Generale des Services de la ville de Sassenage, et toutes autorites administratives
competentes sont charges, chacun en ce qui le concerne, de l'execution du present arrete.

Fait a SASSENAGE
Le SIX MARS DEUX MIL DIX NEUF

L'adjoint delegue a l'urbanisme,

Jean-Pierre SE
viam
4.4
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INFORMATIONS - ALIRE ATTENTIVEMENT

COMMENCEMENT DES TRAVAUX ET AFFICHAGE: les travaux peuvent dernarrer des que rautorisation est executoire.
L'autorisation doit etre affichee sur le terrain pendant toute la duree du chantier. L'affichage est effectue par les soins du beneficiaire sur un
panneau de plus de 80 centimetres de maniere a etre visible depuis la vole publique. II doit indiquer le nom, la raison ou la denomination sociale
du beneficiaire, la date et le numero du permis, et s'il y a lieu la superficie du terrain, la superficie du plancher autorise ainsi que la hauteur de la
construction par rapport au sol naturel. II doit egalement indiquer radresse de la mairie ou le dossier peut etre consulte. L'affichage doit
egalement mentionner qu'en cas de recours administratif ou de recours contentieux d'un tiers contre cette autorisation, le recours devra etre
notifie sous peine d'irrecevabilite a rautorite qui a delivre l'autorisation, ainsi qu'a son beneficiaire.

DUREE DE VALIDITE : En application du decret n° 2016-6 du 5 janvier 2016 et du code de l'urbanisme articles R*424-21 et suivants,
l'autorisation est perimee si les travaux ne sont pas entrepris dans le (Wei de trois ans a compter de la notification de rarrete. II en est de meme
si, passé ce dela', les travaux sont interrom pus pendant un (Wei superieur a une armee.
L'autorisation peut etre prorogee, c'est-a-dire que sa duree de validite peut etre prolongee, sur demande presentee deux mois au moms avant
l'expiration du delai de validite si les prescriptions d'urbanisme, les servitudes administratives de tous ordres et les taxes et participations
applicables au terrain n'ont pas evolue.
Vous devez formuler votre demande de prorogation sur papier libre, en joignant une copie de lautorisation que vous souhaitez faire proroger.
Votre demande en double exemplaire doit etre :
- soit adressee au maire par ph i recommande, avec demande d'avis de reception postal,
- soit deposee contre decharge a la mairie.

DROITS DES TIERS : La presente decision est notifiee sans prejudice du droit des tiers (notamment obligations contractuelles ; servitudes de
droit prive telles que les servitudes de vue, d'ensoleillement, de mitoyennete ou de passage; rages contractuelles figurant au cahier des charges
du lotissement ...) qu'il appartient au destinataire de rautorisation de respecter.

OBLIGATION DE SOUSCRIRE UNE ASSURANCE DOMMAGES-OUVRAGES : cette assurance doit etre souscrite par la personne physique ou
morale dont la responsabilite decennale peut etre engagee sur le fondement de la presomption etablie par les articles 1792 et suivants du code
civil, dans les conditions prevues par les articles L241-1 et suivants du code des assurances.

DELAIS ET VOIES DE RECOURS : Si vous entendez contester la presente decision vous pouvez saisir le tribunal administratif competent d'un
recours contentieux dans les DEUX MOIS a partir de sa notification. Vous pouvez egalement saisir d'un recours gracieux l'auteur de la decision
ou, lorsque la decision est delivree au nom de l'Etat, saisir d'un recours hierarchique le ministre chargé de l'urbanisme. Cette demarche prolonge
le delai du recours contentieux qui doit alors etre introduit dans les deux mois suivant la reponse. (L'absence de reponse au terme d'un delai de
deux mois vaut rejet implicite).
Les tiers peuvent egalement contester cette autorisation devant le tribunal administratif competent. Le delai de recours contentieux court a regard
des tiers a compter du premier jour dune periode continue de deux mois d'affichage sur le terrain conformement aux dispositions ci-dessus.



MAIRIE DE
SASSENAGE

RtPUBLIQY E FRANcAISE

DECISION DE NON OPPOSITION
A UNE DECLARATION PREALABLE

PRONONCEE PAR LE MAIRE AU NOM DE LA COMMUNE

DESCRIPTION DE LA DEMANDE

Dossier depose complet le 15 Fevrier 2019

Par: Monsieur Aurelien CARLIER

Demeurant a : 2 rue de la Morilliere
38360 SASSENAGE

Pour: Changement de fenetres.

Sur un terrain sis : 2 Rue de la Morillere
Cadastre : BH218

Monsieur le Maire de Sassenage,

reference dossier

N° DP 38474 19 10009

Destinations: Habitation

Vu le code de l'urbanisme, notamment ses articles L.421-1 et suivants, R.421-1 et suivants,
Vu le Plan local d'urbanisme modifie, approuve par deliberation du conseil metropolitain du 29 septembre

2017)
Vu la declaration prealable susvisoe en vue de changement des menuiseries de fenetres,
Vu les pieces annexees,
Vu le Plan de prevention des risques naturels revise, approuve par arrete prefectoral du 7 septembre

2007,
Vu l'affichage en Maine de l'avis de depot en date 22 fevrier 2019,
Vu l'avis de la Direction regionale des affaires culturelles de Rhone-Alpes, service territorial de

l'architecture et du patrimoine de !Isere, en date du 9 mars 2019,
Vu l'arrete municipal n° 2016-264 en date du 14 septembre 2016 portant delegation de signature a

l'Adjoint en charge de l'Urbanisme, en application de l'article L.2122-18 du code general des
collectivites territoriales,

ARRETE

ARTICLE 1

Sous reserve du droit des tiers, il n'est pas fait opposition a la declaration prealable relative au
changement des menuiseries de fenetres,

(i)

3

Ville de Sassenage
BR 31
38360 Sassenage

Tel : 04 76 27 48 63
Pax : 04 76 53 52 17

i1tiricLI enagc. t r
www.sassenage. fr
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ARTICLE 2

Le petitionnaire devra respecter les prescriptions emises par la Direction regionale des affaires culturelles
de Rhone-Alpes, service territorial de l'architecture et du patrimoine de l'Isere, dans l'avis en date du 9
mars 2019, ci-joint, a savoir :
En cas de changement des menuiseries exterieures, celles-ci seront de formes, profils, sections,
partitions et teintes identiques aux menuiseries originelles de la maison. Ces dernieres seront
disposees dans la feuillure existante ou en absence de feuillure, posees entre 15 a 25 cm au nu
exterieur de la façade. La pose en renovation est proscrite.

ARTICLE 3

RAPPELS RELATIFS AU RISQUES NATURELS ET AUX DISPOSITIONS RELATIVES AU CODE DE
LA CONSTRUCTION ET DE L'HABITATION

Le terrain est situe en zone de sismicite 4 (moyenne). Les *les de construction respecteront les
prescriptions de l'arrete du 22 octobre 2010 et du decret n°2010-1254 du 22 octobre 2010 relatif a la
prevention du risque sismique.

Plan de prevention des risques naturels (PPRN) : l'attention du petitionnaire est attiree sur le fait que le
projet se situe en zone bleue (Bf) exposee a des risques de suffosion. (se referer a l'extrait du reglement
et a les fiches conseils n° 0 et 1).

II est de la seule responsabilite du demandeur en tant que maitre d'ouvrage, de s'assurer que le projet
respecte toutes les mesures techniques appropriees pour se premunir contre le risque.

ARTICLE 4

Mention de la decision de non -opposition a la declaration prealable sera affichee sur le terrain des la
notification de la decision d'octroi et ce, pendant toute la duree du chantier, conformement aux
dispositions de l'article R.424-15 du code de l'urbanisme.

ARTICLE 5

La presente decision est executoire a compter de sa reception (article L.424-7 du code de l'urbanisme).
Elle est transmise au prefet dans les conditions definies aux articles L.2131-1 et L.2131-2 du code general
des collectivites territoriales.

ARTICLE 6

La Directrice Generale des Services de la ville de Sassenage, et toutes autorites administratives
competentes sont charges, chacun en ce qui le concerne, de l'execution du present arrete.

Fait a SASSENAGE
Le VINGT MARS DEUX MIL DIX NEUF

L'adjoint delegue a l'urbanisme,

Jean-Pierre SERRAILLIER
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INFORMATIONS - ALIRE ATTENTIVEMENT

COMMENCEMENT DES TRAVAUX ET AFFICHAGE: les travaux peuvent demarrer des que rautorisation est executoire.
L'autorisation doit etre affichoe sur le terrain pendant toute la duree du chantier. L'affichage est effectue par les soins du beneficiaire sur un
panneau de plus de 80 centimetres de maniere a etre visible depths la vole publique. II doit indiquer le nom, la raison ou la denomination sociale
du beneficiaire, la date et le numero du permis, et s'il y a lieu la superficie du terrain, la superficie du plancher autorise ainsi que la hauteur de la
construction par rapport au sot naturel. II doit egalement indiquer l'adresse de la mairie oü le dossier peut etre consulte. L'affichage doit
egalement mentionner qu'en cas de recours administratif ou de recours contentieux dun tiers contre cette autorisation, le recours devra etre
notifie sous peine d'irrecevabilite a rautorite qui a delivre l'autorisation, ainsi qua son beneficiaire.

DUREE DE VALIDITE : En application du decret n° 2016-6 du 5 janvier 2016 et du code de l'urbanisme articles R*424-21 et suivants,
l'autorisation est perirnee Si les travaux ne sont pas entrepris dans le delai de trois ans a compter de la notification de rarrete. II en est de meme
si. passé ce delai, les travaux sont interrompus pendant un delai superieur a une armee.
L'autorisation peut 'etre prorogee, c'est-a-dire que sa duree de validite peut 'etre prolongee, sur demande presentee deux mois au moms avant
l'expiration du delai de validite si les prescriptions d'urbanisme, les servitudes administratives de tous ordres et les taxes et participations
applicables au terrain n'ont pas evolue.
Vous devez formuler votre demande de prorogation sur papier libre, en joignant une copie de l'autorisation que vous souhaitez faire proroger.
Votre demande en double exemplaire doit etre :
- soit adressee au maire par ph i recommande. avec demande d'avis de reception postal,
- soit deposee contre decharge a la mairie.

DROITS DES TIERS : La presente decision est notifiee sans prejudice du droit des tiers (notamment obligations contractuelles ; servitudes de
droit prive telles que les servitudes de vue, d'ensoleillement, de mitoyennete ou de passage ; regles contractuelles figurant au cahier des charges
du lotissement ...) qu'il appartient au destinataire de l'autorisation de respecter.

OBLIGATION DE SOUSCRIRE UNE ASSURANCE DOMMAGES-OUVRAGES : cette assurance doit etre souscrite par la personne physique ou
morale dont la responsabilite decennale peut etre engagee sur le fondement de la presomption etablie par les articles 1792 et suivants du code
civil, dans les conditions prevues par les articles L241-1 et suivants du code des assurances.

DELAIS ET VOIES DE RECOURS : Si vous entendez contester la presente decision vous pouvez saisir le tribunal administratif competent dun
recours contentieux dans les DEUX MOIS a partir de sa notification. Vous pouvez egalement saisir dun recours gracieux l'auteur de la decision
ou, lorsque la decision est delivree au nom de l'Etat, saisir dun recours hierarchique le ministre charge de l'urbanisme. Cette demarche prolonge
le delai du recours contentieux qui doit alors etre introduit dans les deux mois suivant la reponse. (L'absence de reponse au terme dun delai de
deux mois vaut rejet implicite).
Les tiers peuvent egalement contester cette autorisation devant le tribunal administratif competent. Le delai de recours contentieux court a regard
des tiers a compter du premier jour dune periode continue de deux mois d'affichage sur le terrain conformement aux dispositions ci-dessus.





MAIRIE DE
SASSENAGE

REPUBI.,M 1•'RNcArsE

DECISION DE NON OPPOSITION
A UNE DECLARATION PREALABLE

PRONONCEE PAR LE MAIRE AU NOM DE LA COMMUNE

DESCRIPTION DE LA DEMANDE

Dossier depose complet le 25 Fevrier 2019

Par: Madame RUFFIN Coralie
Monsieur GIARDINA Kevin

Demeurant a: 14 rue du Moucherotte

38360 SASSENAGE

Pour: installation de volets-roulants

Sur un terrain sis a: 14 rue du Moucherotte

Cadastre : B024

Monsieur le Maire de Sassenage,

reference dossier

N° DP 38474 19 10011

Destination : habitat

Vu le code de l'urbanisme, notamment ses articles L.421-1 et suivants, R.421-1 et suivants,
Vu l'affichage en Maine de l'avis de depot en date du 01 mars 2019,
Vu la declaration prealable susvisee en vue de l'installation de volets-roulants,
Vu le Plan local d'urbanisme modifie, approuve par deliberation du conseil metropolitain du 29

septembre 2017 et la mise en compatibilite du Plan Local d'Urbanisme approuvee par
deliberation le 6 avril 2018,

Vu l'arrete municipal n° 2016-264 en date du 14 septembre 2016 portent delegation de signature a
l'Adjoint en charge de l'Urbanisme, en application de l'article L.2122-18 du code general des
collectivites territoriales,

ARRETE

ARTICLE 1

Sous reserve du droit des tiers, il nest pas fait opposition a la declaration prealable relative a
'Installation de volets-roulants.

(;)

Ville de Sassenage
B.P 31
38360 S assen age

Td : 04 76 27 48 6.3

Fax : 04 76 53 52 17

mai ricesassenage. Cr
www.sasse n age .fr
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ARTICLE 2

Mention de la decision de non -opposition a la declaration prealable sera affichee sur le terrain des
la notification de la decision d'octroi et ce, pendant toute la duree du chantier, conformement aux
dispositions de l'article R.424-15 du code de l'urbanisme.

ARTICLE 3

La presente decision est executoire a compter de sa reception (article L.424-7 du code de
l'urbanisme). Elle est transmise au prefet dans les conditions definies aux articles L.2131-1 et
L.2131-2 du code general des collectivites territoriales.

ARTICLE 4

La Directrice Generale des Services de la ville de Sassenage, et toutes autorites administratives
competentes sont charges, chacun en ce qui le concerne, de l'execution du present arrete.

Fait a SASSENAGE
Le QUATRE MARS DEUX-MIL DIX-NEUF

L'adjoint en chargeAl'urbanisme,

1SER

Jean-Pierre SERRAIIIIER

INFORMATIONS - ALIRE ATTENTIVEMENT

COMMENCEMENT DES TRAVAUX ET AFFICHAGE: les travaux peuvent dernarrer des que l'autorisation est executoire.
L'autorisation dolt etre affichee sur le terrain pendant toute la duree du chantier. L'affichage est effectue par les soins du beneficiaire sur un
panneau de plus de 80 centimetres de maniere a etre visible depuis la vole publique. It dolt indiquer le nom, la raison ou la denomination sociale
du beneficiaire, la date et le numero du permis, et sit y a lieu la superficie du terrain, la superficie du plancher autorise ainsi que la hauteur de la
construction par rapport au sot naturel. II dolt egalement indiquer l'adresse de la mairie ou le dossier peut etre consult& L'affichage dolt
egalement mentionner qu'en cas de recours administratif ou de recours contentieux dun tiers centre cette autorisation, le recours devra etre
notifie sous peine d'irrecevabilite a l'autorite qui a delivre l'autorisation, ainsi qu'a son beneficiaire.

DUREE DE VALIDITE : En application du decret n° 2016-6 du 5 janvier 2016 et du code de l'urbanisme articles R*424-21 et suivants,
l'autorisation est perimee si les travaux no sent pas entrepris dans le delai de trois ans a compter de la notification de l'arrete. It en est de memo
Si, passé ce delai, les travaux sent interrompus pendant un delai superieur a une annee.
L'autorisation pout etre prorogee, c'est-a-dire que sa duree de validite pout etre prolongee, sur demande presentee deux mois au moms avant
l'expiration du delai de validite Si les prescriptions d'urbanisme, les servitudes administratives de bus ordres et les taxes et participations
applicables au terrain n'ont pas evolue.
Vous devez formuler votre demande de prorogation sur papier libre, en joignant une copie de l'autorisation que vous souhaitez faire proroger.
Votre demande en double exemplaire dolt etre :
- soil adressee au maire par ph i recommande, avec demande d'avis de reception postal,
- soit deposee contre &charge a la mairie.

DROITS DES TIERS : La presente decision est notifiee sans prejudice du droit des tiers (notamment obligations contractuelles ; servitudes de
droit prive telles que les servitudes de vue, d'ensoleillement, de mitoyennete ou de passage; *les contractuelles figurant au cahier des charges
du lotissement ...) qu'il appartient au destinataire de l'autorisation de respecter.
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OBLIGATION DE SOUSCRIRE UNE ASSURANCE DOMMAGES-OUVRAGES : cette assurance dolt etre souscrite par la personne physique ou
morale dont la responsabilite decennale peut etre engagee sur le fondement de la presomption etablie par les articles 1792 et suivants du code
civil, dans les conditions prevues par les articles L241-1 et suivants du code des assurances.

DELAIS ET VOIES DE RECOURS : Si vous entendez contester la presente decision vous pouvez saisir le tribunal administratif competent dun
recours contentieux dans les DEUX MOIS a partir de sa notification. Vous pouvez egalement saisir dun recours gracieux l'auteur de la decision
ou, lorsque la decision est delivree au nom de l'Etat, saisir dun recours hierarchique le ministre chargé de l'urbanisme. Cette demarche prolonge
le dela' du recours contentieux qui dolt alors etre introduit dans les deux mois suivant la reponse. (L'absence de reponse au terme dun delai de
deux mois vaut rejet implicite).
Les tiers peuvent egalement contester cette autorisation devant le tribunal administratif competent. Le delai de recours contentieux court a regard
des tiers a compter du premier jour chine periode continue de deux mois d'affichage sur le terrain conformement aux dispositions ci-dessus.
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MAIRIE DE
SASSENAGE

REPUI311,1Q111-: FRANcATSE

DECISION DE NON OPPOSITION
A UNE DECLARATION PREALABLE

PRONONCEE PAR LE MA1RE AU NOM DE LA COMMUNE

DESCRIPTION DE LA DEMANDE

Dossier depose complet le 01 Mars 2019

Par: SCI La Charriere
representee par M. DI -PIAZZA Armand

Demeurant a : 2 Chemin des Cotes
38360 Sassenage

Pour: Refection de la toiture
Pose dune fenetre de toit et un puit de
lumiere
Suppression d'un chien assis

Sur un terrain sis a : 21 Route du Vercors
Cadastre : BD63

Monsieur le Maire de Sassenage,

reference dossier

N° DP 38474 19 10014

Destinations: Habitation

Vu le code de l'urbanisme, notamment ses articles L.421-1 et suivants, R.421-1 et suivants,
Vu le Plan Local d'Urbanisme (FLU) modifie, mise en compatibilite du PLU approuve par deliberation du

Conseil metropolitain en date du 6 avril 2018,
Vu la declaration prealable susvisee en vue de la refection de la toiture, la suppression d'un chien assis,

la pose d'une fenetre de toit et d'un puits de lumiere,
Vu les pieces annexees,
Vu l'affichage en Maine de l'avis de depOt en date du 8 mars 2019,
Vu le Plan de prevention des risques naturels revise, approuve par arrete prefectoral du 7 septembre

2007,
Vu l'avis de la Direction regionale des affaires culturelles de Rhone-Alpes, service territorial de

l'architecture et du patrimoine de l'Isere, en date du 9 mars 2019,
Vu la deliberation du conseil municipal en date du 3 juillet 2014 decidant de soumettre a declaration

prealable les travaux de ravalement effectues sur tout ou partie dune construction existante,
conformement a l'article R.421-17-1 du code de l'urbanisme,

Vu l'arrete municipal n° 2016-264 en date du 14 septembre 2016 portant delegation de signature a
l'Adjoint en charge de l'Urbanisme, en application de l'article L.2122-18 du code general des
collectivites territoriales,

ARRETE

ARTICLE 'I

(;)

Sous reserve du droit des tiers, l'autorisation faisant l'objet de la demande susvisee est accor_dee.
Ville de Sasscnage
B.P. 31
38360 Sassenage

Tel : 04 76 27 48 63
Fax : 04 76 53 52 17

mairicosassemigeir
www. s as se nage.fr
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ARTICLE 2

Le petitionnaire devra respecter les prescriptions emis dans l'avis de la Direction regionale des affaires
culturelles de Rhone-Alpes, service territorial de l'architecture et du patrimoine de 'Isere, en date du 9
mars 2019, a savoir :
Les chassis de toiture seront:

- De type patrimoine avec meneau central
- De dimension 78*98
- Places sur une meme horizontale (versant lucarne/chassis de toit existant)
- Axes sur les bales de la facade
- Integres sans saillie dans l'epaisseur de la toiture
- Les raccords de zinguerie seront limites au strict minimum

ARTICLE 3

Prescriptions d'urbanisme

Le petitionnaire devra respecter l'article 11.1.2 du reglement du plan local d'urbanisme :
0 Les fenetres de toit (type velux et autres) a creer devront etre encastrees dans les rampants de la
couverture, sauf impossibilite technique averee. »

Le petitionnaire devra respecter Particle 11.1.2 du reglement du plan local d'urbanisme :
0 Les couvertures des constructions seront realisees en tuiles de couleur terre cuite rouge vieilli ou patine
de type canal ou romane canal (une seule onde) »

ARTICLE 4

Les chaussees et trottoirs bordant la propriete qui auraient ete endommages ou souffles au cours des
travaux de construction seront remis en etat aux frais du petitionnaire, en concertation avec les services
techniques de la Ville de Sassenage.

ARTICLE 5

RAPPELS RELATIFS AUX RISQUES NATURELS ET AUX DISPOSITIONS RELATIVES AU CODE DE
LA CONSTRUCTION ET DE L'HABITATION

Le terrain est situe en zone de sismicite 4 (moyenne). Les *les de construction respecteront les
prescriptions de l'arrete du 22 octobre 2010 et du decret n°2010-1254 du 22 octobre 2010 relatif a la
prevention du risque sismique.

Plan de prevention des risques naturels (PPRN) : l'attention du petitionnaire est attiree sur le fait que le
projet se situe en Zone bleue (By) exposee a un faible risque de ruissellement sur versant.

II est de la seule responsabilite du demandeur en tant que maitre d'ouvrage, de s'assurer que le projet
respecte toutes les mesures techniques appropriees pour se premunir contre le risque.

ARTICLE 6

Mention de Is decision de non -opposition a la declaration prealable sera affichee sur le terrain des la
notification de Is decision d'octroi et ce, pendant toute la duree du chantier, conformement aux
dispositions de l'article R.424-15 du code de l'urbanisme.
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ARTICLE 7

La presente decision est executoire a compter de sa reception (article L.424-7 du code de l'urbanisme).
Elle est transmise au prefet dans les conditions definies aux articles L.2131-1 et L.2131-2 du code general
des collectivites territoriales.

ARTICLE 8

La Directrice Generale des Services de la ville de Sassenage, et toutes autorites administratives
competentes sont charges, chacun en ce qui le concerne, de l'execution du present arrete.

Fait a SASSENAGE
Le VINGT SEPT MARS DEUX MIL DIX NEUF

t delegue a l'urbanisme,

Jean-Pierre SERRAILLIER

INFORMATIONS - ALIRE ATTENTIVEMENT

COMMENCEMENT DES TRAVAUX ET AFFICHAGE: les travaux peuvent demarrer des que l'autorisation est executoire.
L'autorisation doit etre of-lichee sur le terrain pendant toute la duree du chantier. L'affichage est effectue par les soins du beneficiaire sur un
panneau de plus de 80 centimetres de maniere a etre visible depuis la vole publique. II doit indiquer le nom, la raison ou la denomination sociale
du beneficiaire, la date et le numero du permis, et s'il y a lieu la superficie du terrain, la superficie du plancher autorise ainsi que la hauteur de la
construction par rapport au sol nature!. II doit egalement indiquer l'adresse de la mairie 00 le dossier peut etre consult& L'affichage dolt
egalement mentionner qu'en cas de recours administratif ou de recours contentieux dun tiers contre cette autorisation, le recours devra etre
notifie sous peine d'irrecevabilite a l'autorite qui a delivre l'autorisation, ainsi qu'a son beneficiaire.

DUREE DE VALIDITE : En application du decret n° 2016-6 du 5 janvier 2016 et du code de l'urbanisme articles R*424-21 et suivants,
l'autorisation est perimee sites travaux ne sont pas entrepris dans le delai de trois ans a compter de la notification de rarrete. II en est de memo
si. passé ce dela', les travaux sont interrompus pendant un delai superieur a une armee.
L'autorisation peut etre prorogee, c'est-e-dire que sa duree de validite peut etre prolongee, sur demande presentee deux mois au moms avant
l'expiration du delai de validite Si les prescriptions d'urbanisme, les servitudes administratives de tous ordres et les taxes et participations
applicables au terrain n'ont pas evolue.
Vous devez formuler votre demande de prorogation sur papier libre, en joignant une copie de l'autorisation que vous souhaitez faire proroger.
Votre demande en double exemplaire doit etre :
- soit adressee au maire par ph i recommend& avec demande d'avis de reception postal,
- soit deposee contre decharge a la mairie.

DROITS DES TIERS : La presente decision est notifiee sans prejudice du droit des tiers (notamment obligations contractuelles ; servitudes de
droit prive telles que les servitudes de vue, d'ensoleillement, de mitoyennete ou de passage ; regles contractuelles figurant au cahier des charges
du lotissement ...) qu'il appartient au destinataire de l'autorisation de respecter.

OBLIGATION DE SOUSCRIRE UNE ASSURANCE DOMMAGES-OUVRAGES : cette assurance doit etre souscrite par la personne physique ou
morale dont la responsabilite decennale peut etre engagee sur le fondement de la presomption etablie par les articles 1792 et suivants du code
civil, dans les conditions prevues par les articles L241-1 et suivants du code des assurances.

DBLAIS ET VOIES DE RECOURS : Si vous entendez contester la presente decision vous pouvez saisir le tribunal administratif competent dun
recours contentieux dans les DEUX MOIS a partir de sa notification. Vous pouvez egalement saisir d'un recours gracieux l'auteur de la decision
ou, lorsque la decision est delivree au nom de l'Etat, saisir dun recours hierarchique le ministre chargé de l'urbanisme. Cette demarche prolonge
le delai du recours contentieux qui doit alors etre introduit dans les deux mois suivant la reponse. (L'absence de reponse au terme dun dela' de
deux mois vaut rejet
Les tiers peuvent egalement contester cette autorisation devant le tribunal administratif competent. Le delai de recours contentieux court a regard
des tiers a compter du premier jour d'une periode continue de deux mois d'affichage sur le terrain conformement aux dispositions ci-dessus.





MAIRIE DE
SASSENAGE

REPUBLIQUE FRAKAISE

DECISION DE NON OPPOSITION
A UNE DECLARATION PREALABLE

PRONONCEE PAR LE MAIRE AU NOM DE LA COMMUNE

DESCRIPTION DE LA DEMANDE

Dossier depose complet le 15 Mars 2019

Par : Monsieur Christophe REY

Demeurant a : 8 rue de Belledonne
38360 Sassenage

Pour : Refection de la toiture
Pose de 2 fenetres de toit
Suppression de 2 cheminees

Sur un terrain sis a : 8 Rue de Belledonne
Cadastre : AY36

Monsieur le Maire de Sassenage,

Sassenage

reference dossier

N° DP 38474 19 10015

Destinations: Habitation

Vu le code de l'urbanisme, notamment ses articles L.421-1 et suivants, R.421-1 et suivants,
Vu le Plan Local d'Urbanisme (PLU) modifie, mise en compatibilite du FLU approuve par deliberation du

Conseil metropolitain en date du 6 avril 2018,
Vu l'affichage en Maine de l'avis de depot en date du 22 mars 2019,
Vu la declaration prealable susvisee en vue de la refection de la toiture, la pose de deux fenetres de toit et

la suppression de deux cheminees,
Vu les pieces annexees,
Vu le Plan de prevention des risques naturels revise, approuve par arrete prefectoral du 7 septembre

2007,
Vu l'arrete municipal n° 2016-264 en date du 14 septembre 2016 portant delegation de signature a

l'Adjoint en charge de l'Urbanisme, en application de radicle L2122-18 du code general des
collectivites territoriales,

ARRETE

ARTICLE 1

Sous reserve du droit des tiers, l'autorisation faisant l'objet de la demande susvisee est accordee.

ci

Ville de Sassenage
B.P. 31
38360 Sasscnage

Tel 04 76 27 48 63

Fax : 04 76 53 52 17

mairi eesassenage.fr
www.sassen age. fr
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ARTICLE 2

Le petitionnaire devra respecter l'article 11.1.2 du reglement du plan local d'urbanisme :
« Les fenetres de toit (type velux et autres) a  creer devront etre encastrees dans les ram pants de la
couverture, sauf impossibilite technique averee, »

ARATICLE 3

RAPPELS RELATIFS AUX RISQUES NATURELS ET AUX DISPOSITIONS RELATIVES AU CODE DE
LA CONSTRUCTION ET DE L'HABITATION

Le terrain est situe en zone de sismicite 4 (moyenne). Les regles de construction respecteront les
prescriptions de ran-eta du 22 octobre 2010 et du decret n°2010-1254 du 22 octobre 2010 relatif a la
prevention du risque sismique.

Plan de prevention des risques naturels (PPRN) : l'attention du petitionnaire est attiree sur le fait que le
projet se situe en zone bleue (Bf) exposee a des risques de suffosion, (Bi'0) de risque residue' de
debordement du Furon.

II est de la seule responsabilite du demandeur en tant que maitre d'ouvrage, de s'assurer que le projet
respecte toutes les mesures techniques appropriees pour se premunir contre le risque.

ARTICLE 4

Mention de la decision de non -opposition a la declaration prealable sera affichee sur le terrain des la
notification de la decision d'octroi et ce, pendant toute la duree du chantier, conformement aux
dispositions de l'article R.424-15 du code de l'urbanisme.

ARTICLE 5

La presente decision est executoire a compter de sa reception (article L.424-7 du code de l'urbanisme).
Elle est transmise au prefet dans les conditions definies aux articles L.2131-1 et L.2131-2 du code general
des collectivites territoriales.

ARTICLE 6

La Directrice Generale des Services de la ville de Sassenage, et toutes autorites administratives
competentes sont charg6s, chacun en ce qui le concerne, de l'execution du present arrete.

Fait a SASSENAGE
Le VINGT SIX MARS DEUX MIL DIX NEUF

L jpint delegue a l'urbanisme,

,//(3_

YaZricA
Jea.iT-Pierre SERRAILLIER
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INFORMATIONS - ALIRE ATTENTIVEMENT

COMMENCEMENT DES TRAVAUX ET AFFICHAGE: les travaux peuvent dernarrer des que l'autorisation est executoire.
L'autorisation dolt etre affichee sur le terrain pendant toute la duree du chantier. L'affichage est effectue par les soins du beneficiaire sur un
panneau de plus de 80 centimetres de maniere a etre visible depuis la vole publique. II dolt indiquer le nom, la raison ou la denomination sociale
du beneficiaire, la date et le numero du permis, et s'il y a lieu la superficie du terrain, la superficie du plancher autorise ainsi que la hauteur de la
construction par rapport au sol naturel. II dolt egalement indiquer l'adresse de la mairie ot) le dossier peut etre consulte. L'affichage dolt
egalement mentionner qu'en cas de recours administratif ou de recours contentieux dun tiers contre cette autorisation, le recours devra etre
notifie sous peine d'irrecevabilite a rautorite qui a delivre l'autorisation, ainsi qua son beneficiaire.

DUREE DE VALIDITE : En application du decret n° 2016-6 du 5 janvier 2016 et du code de rurbanisme articles R*424-21 et suivants,
l'autorisation est perimee silos travaux ne sont pas entrepris dans le delai de trois ans a compter de la notification de rarrete. II en est de merne
si, passe cc delai, les travaux sont interrompus pendant un delai superieur a une armee.
L'autorisation peut etre prorogee, cost -a -dire que sa duree de validite peut 'etre prolongee, sur demande presentee deux mois au moms avant
l'expiration du delai de validite si les prescriptions d'urbanisme. les servitudes adrninistratives de tous ordres et les taxes et participations
applicables au terrain n'ont pas evolue.
Vous devez formuler votre demande de prorogation sur papier libre, en joignant une copie de l'autorisation que vous souhaitez faire proroger.
Votre demande en double exemplaire dolt etre :
- soil adressee au maire par pli recommande, avec demande d'avis de reception postal,
soit deposee contre decharge a la mairie.

DROITS DES TIERS : La presente decision est notifiee sans prejudice du droit des tiers (notamment obligations contractuelles ; servitudes de
droit prive telles que les servitudes de vue, d'ensoleillement, de mitoyennete ou de passage; *les contractuelles figurant au cahier des charges
du lotissement ...) qu'il appartient au destinataire de l'autorisation de respecter.

OBLIGATION DE SOUSCRIRE UNE ASSURANCE DOMMAGES-OUVRAGES : cette assurance dolt etre souscrite par la personne physique ou
morale dont la responsabilite decennale peut else engagee sur le fondement de la presomption etablie par les articles 1792 et suivants du code
civil, dans les conditions prevues par les articles L241-1 et suivants du code des assurances.

DELAIS ET VOIES DE RECOURS : Si vous entendez contester la presente decision vous pouvez saisir le tribunal administratif competent d'un
recours contentieux dans les DEUX MOIS a partir de sa notification. Vous pouvez egalement saisir dun recours gracieux l'auteur de la decision
ou, lorsque la decision est delivree au nom de l'Etat, saisir dun recours hierarchique le ministre chargé de l'urbanisme. Cette demarche prolonge
le delai du recours contentieux qui dolt alors etre introduit dans les deux mois suivant la reponse. (L'absence de reponse au terme dun delai de
deux mois vaut rejet implicite).
Les tiers peuvent egalement contester cette autorisation devant le tribunal administratif competent. Le delai de recours contentieux court a regard
des tiers a compter du premier jour dune periode continue de deux mois d'affichage sur le terrain conformement aux dispositions ci-dessus.





MAIRIE DE
SASSENAGE

REPU131_,_1QUE FRANcAISE

DECISION DE NON OPPOSITION
A UNE DECLARATION PREALABLE

PRONONCEE PAR LE MAIRE AU NOM DE LA COMMUNE

DESCRIPTION DE LA DEMANDE

Dossier depose le 29 Novembre 2018 et complete le 31
Janvier 2019

Par: Monsieur Olivier MOUTON

Demeurant a : 5 Route du vercors
38360 SASSENAGE

Pour: Cloture
Sur un terrain sis : 5 Route du Vercors

Cadastre : BD379

Monsieur le Maire de Sassenage,

reference dossier

N° DP 38474 18 10089

Destination : habitat

Vu le code de l'urbanisme, notamment ses articles R.111-2, L.421-1 et suivants, R.421-1 et suivants,
Vu le Plan local d'urbanisme modifie, approuve par deliberation du conseil metropolitain du 29 septembre

2017 et la mise en compatibilite du Plan Local d'Urbanisme approuvee par deliberation le 6 avril
2018,

Vu l'affichage en Maine de l'avis de depot en date du 30 novembre 2018,
Vu la declaration prealable susvisee en vue de redification d'une cloture,
Vu le Plan de prevention des risques naturels revise, approuve par arrete prefectoral du 7 septembre

2007,
Vu l'avis avec recommandations de la Direction regionale des affaires culturelles de Rhone-Alpes, service

territorial de l'architecture et du patrimoine de l'Isere, en date du 19 decembre 2018, regu le 19
decembre 2018,

Vu l'arrete municipal n° 2016-264 en date du 14 septembre 2016 portant delegation de signature a
l'Adjoint en charge de l'Urbanisme, en application de l'article L.2122-18 du code general des
collectivites territoriales,

ARRETE

ARTICLE 1

Sous reserve du droit des tiers, il nest pas fait opposition a la declaration prealable relative a l'edification
d'une cloture.

Vile de Sassenage
RP. 31
38360 Sassenage
Tel: 04 76 27 48 63

Fax : 04 76 53 52 17

mairicosasenageir
www.sassenagc.fr
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ARTICLE 2

La presente autorisation est egalement assortie des recommandations enoncees ci-apres :
Le petitionnaire devra prendre en consideration l'avis Direction regionale des affaires culturelles de
Rhone-Alpes, service territorial de l'architecture et du patrimoine de 'Isere a savoir :
Considerant la localisation du projet de cloture au droit du furon, il serait souhaitable de prevoir
une hale vive d'essences locales et divers/flees, oventuellement doublee d'un grillage souple de
teinte sombre

ARTICLE 3

RAPPELS RELATIFS AU CODE DE LA CONSTRUCTION ET DE L'HABITATION

Le terrain est situe en zone de sismicite 4 (moyenne). Les regles de construction respecteront les
prescriptions de l'arrete du 22 octobre 2010 et du decret n°2010-1254 du 22 octobre 2010 relatif a la
prevention du risque sismique.

Plan de prevention des risques naturels (PPRN) : l'attention du petitionnaire est attiree sur le fait que le
projet se situe en zone bleue (By) exposee a un faible risque de ruissellement sur versant et en zone
rouge (RT) tres exposee a un fort risque torrentiel (se referer a l'extrait du reglement et aux fiches conseils
n° 0, 1 et 10 ci-joints).

II est de la seule responsabilite du demandeur en tant que maitre d'ouvrage, de s'assurer que le
projet respecte toutes les mesures techniques appropriees pour se premunir contre le risque.

ARTICLE 4

Mention de la decision de non -opposition a la declaration prealable sera affichee sur le terrain des la
notification de la decision d'octroi et ce, pendant toute la duree du chantier, conformement aux
dispositions de l'article R.424-15 du code de l'urbanisme.

ARTICLE 5

La presente decision est executoire a compter de sa reception (article L.424-7 du code de l'urbanisme).
Elle est transmise au prefet dans les conditions definies aux articles L.2131-1 et L.2131-2 du code general
des collectivites territoriales.
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ARTICLE 6

La Directrice Generale des Services de la ville de Sassenage, et toutes autorites administratives
conipetentes sont charges, chacun en ce qui le concerne, de l'execution du present arrest&

Fait a SASSENAGE
Le QUATORZE FEVRIER DEUX MIL DIX-NEUF

L'adjoint delegue a l'urbanisme,

Jean-Pierre SERRAILLIER

INFORMATIONS - A LIRE ATTENTIVEMENT

COMMENCEMENT DES TRAVAUX ET AFFICHAGE: les travaux peuvent demarrer des que l'autorisation est executoire.
L'autorisation doit etre affichee sur le terrain pendant toute la duree du chantier. L'affichage est effectue par les soins du beneficiaire sur un
panneau de plus de 80 centimetres de maniere a etre visible depuis la voie publique. II doit indiquer le nom, la raison ou la denomination sociale
du beneficiaire, la date et le numero du permis, et s'il y a lieu la superficie du terrain, la superficie du plancher autorise ainsi que la hauteur de la
construction par rapport au sol naturel. II doit egalement indiquer l'adresse de la mairie ou le dossier peut etre consulte. L'affichage doit
egalement mentionner qu'en cas de recours administratif 011 de recours contentieux dun tiers contre cette autorisation, le recours devra etre
notifie sous peine d'irrecevabilite a l'autorite qui a delivre l'autorisation, ainsi qu'a son beneficiaire.

DUREE DE VALIDITE : En application du decret n° 2016-6 du 5 janvier 2016 et du code de furbanisme articles R-424-21 et suivants,
l'autorisation est perimee silos travaux no sont pas entrepris dans le dela' de trois ans a cornpter de la notification de l'arrete. II en est de merne
si, passé ce delai, les travaux sont interrompus pendant un délai superieur a une annee.
L'autorisation peut 'etre prorogee, c'est-e-dire que sa duree de validite peut etre prolongee, sur demande presentee deux mois au moms avant
l'expiration du dela' de validite si les prescriptions d'urbanisme, les servitudes administratives de tous ordres et les taxes et participations
applicables au terrain n'ont pas evolue.
Vous devez formuler votre demande de prorogation sur papier libre, en joignant une copie de l'autorisation que vous souhaitez faire proroger.
Votre demande en double exemplaire doit etre :
- soit adressee au maire par ph i recommend& avec demande d'avis de reception postal,
- soit deposee centre decharge a la mairie.

DROITS DES TIERS : La presente decision est notifiee sans prejudice du droit des tiers (notamment obligations contractuelles ; servitudes de
droit prive telles que les servitudes de vue, d'ensoleillement, de mitoyennete ou de passage ; regles contractuelles figurant au cahier des charges
du lotissement ...) quil appartient au destinataire de fautorisation de respecter.

OBLIGATION DE SOUSCR1RE UNE ASSURANCE DOMMAGES-OUVRAGES : cette assurance doit etre souscrite par la personne physique ou
morale dent la responsabilite decennale peut etre engagee sur le fondement de la presomption etablie par les articles 1792 et suivants du code
civil, dans les conditions prevues par les articles L241-1 et suivants du code des assurances.

DELAIS ET VOIES DE RECOURS : Si vous entendez contester la presente decision vous pouvez saisir le tribunal administratif competent dun
recours contentieux dans les DEUX MOIS a partir de sa notification. Vous pouvez egalement saisir dun recours gracieux l'auteur de la decision
ou, lorsque la decision est delivree au nom de l'Etat, saisir dun recours hierarchique le ministre chargé de l'urbanisme. Cette demarche prolong°
le delai du recours contentieux qui doit alors etre introduit dans les deux mois suivant la reponse. (L'absence de reponse au terme dun delai de
deux mois vaut rejet
Les tiers peuvent egalement contester cette autorisation devant le tribunal administratif competent. Le Mai de recours contentieux court a regard
des tiers a compter du premier jour dune periode continue de deux mois d'affichage sur le terrain conformement aux dispositions ci-dessus.





MAIRIE DE
SASSENAGE

REPUBLIQPE, FRANcA1SE

DECISION DE NON OPPOSITION
A UNE DECLARATION PREALABLE

PRONONCEE PAR LE MAIRE AU NOM DE LA COMMUNE

DESCRIPTION DE LA DEMANDE

Dossier depose le 09 Novembre 2018 et complete le 04
J anvier 2019

Par: Madame Suzanne VAUSSENAT

Demeu rant : 25 B ROUTE DU VERCORS
38360 SASSENAGE

Pour: Modification de l'aspect exterieur
Sur un terrain sis a : 25 Route du Vercors

Cadastre : BD51

Monsieur le Maire de Sassenage,

Sassenage
i(Az

reference dossier

N° DP 38474 18 10085

Destination : habitat

Vu le code de l'urbanisme, notamment ses articles L.421-1 et suivants, R.421-1 et suivants,
Vu le Plan local d'urbanisme modifie, approuve par deliberation du conseil metropolitain du 29 septembre

2017 et la mise en compatibilite du Plan Local d'Urbanisme approuvee par deliberation le 6 avril
2018,

Vu l'affichage en Maine de l'avis de depot en date du 16 novembre 2018,
Vu la declaration prealable susvisee en vue de la modification de l'aspect exterieur,
Vu le Plan de prevention des risques naturels revise, approuve par arrete prefectoral du 7 septembre

2007,
Vu l'avis de la Direction regionale des affaires culturelles de Rhone-Alpes, service territorial de

l'architecture et du patrimoine de l'Isere, en date du 17 novembre 2018 et du 07 janvier 2019,
Vu l'arrete municipal n° 2016-264 en date du 14 septembre 2016 portant delegation de signature a

l'Adjoint en charge de l'Urbanisme, en application de radicle L.2122-18 du code general des
collectivites territoriales,

ARRETE

ARTICLE 1

Sous reserve du droit des tiers, il n'est pas fait opposition a la declaration prealable relative a la
modification de l'aspect exterieur

La presente autorisation est egalement assortie des prescriptions d'urbanisme enoncees ci-apres :

Ville de Sassenage

B.P. 31

38360 Sassenage

Tel : 04 76 27 48 63

Fax : 04 76 53 52 17

mairiegsasenage.fr
sassen age. fr
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ARTICLE 2

Les prescriptions emises par la Direction regionale des affaires culturelles de Rhone-Alpes, service
territorial de l'architecture et du patrimoine de l'Isere dans son avis conforme, en date du 07 janvier 2019,
regu le regu le 07 janvier 2019, devront etre strictement suivies, a savoir :

II est preferable d'opter:
• Solt par la preservation des ouvertures tides aux portes d'origine, et d'y integrer de

nouvelles menuiseries (dans la totalite de l'ouverture de porte) avec partie pleine en allege,
correspondant a la hauteur d'allege ou le volet est perceptible (tout a droite)

• Soit de proceder au rebouchement des alleges toujours a la hauteur d'allege ou le volet est
perceptible pour assurer une harmonie d'ensemble, et de mettre en ceuvre une nouvelle
menuiserie a raison de 3 carreaux par vantail (soit 6 par fenetres).

•
Ces options sont completees par un mail du 07 janvier 2019 a l'attention du petitionnaire :
« Le fait de recomposer avec les menuiseries actuelles risquent de nuire a le perception des
abords, et de poser des problemes quant aux rejaillissements d'eau, puisque la traverse dormante
de la menuiserie en serait depourvue. Outre ces solutions, il est possible egalement d'opter pour
une porte bois pleine avec au besoin une imposte permettant reclairement des pieces et de
preserver a minima les ouvertures existantes en position fixe." A defaut de l'ensemble de ces
solutions, il conviendra effectivement dans un souci de droit d'acces a la cour de murer avec soin
les ouvertures. »

ARTICLE 3

RAPPELS RELATIFS AU CODE DE LA CONSTRUCTION ET DE L'HABITATION

RAPPELS RELATIFS AUX RISQUES NATURELS ET AUX DISPOSITIONS RELATIVES AU CODE DE
LA CONSTRUCTION ET DE L'HABITATION

Plan de prevention des risques naturels (PPRN) : l'attention du petitionnaire est attiree sur le fait que le
projet se situe en zone bleue (By) exposee a un faible risque de ruissellement sur versant et en Zone
rouge (RI) tits exposee a un fort risque torrentiel (entrée de la parcelle) (se referer a l'extrait du
reglement et a la fiche conseil n° 0 ci-joints).

ARTICLE 4

Mention de la decision de non -opposition a la declaration prealable sera affichee sur le terrain des la
notification de la decision d'octroi et ce, pendant toute la duree du chantier, conformement aux
dispositions de l'article R.424-15 du code de l'urbanisme.

ARTICLE 5

La presente decision est executoire a compter de sa reception (article L.424-7 du code de l'urbanisme).
Elle est transmise au prefet dans les conditions definies aux articles L.2131-1 et L.2131-2 du code general
des collectivites territoriales.
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ARTICLE 6

La Directrice Generale des Services de la ville de Sassenage, et toutes autorites administratives
competentes sont charges, chacun en ce quite concerne, de l'execution du present arrete.

Fait a SASSENAGE

Le SEPT JANVIER DEUX-MIL DIX-NEUF

L'adjoint delegue a l'urbanisme,

.... ---
Jean-Pierre SERRAILLIER

INFORMATIONS - A LIRE ATTENTIVEMENT

COMMENCEMENT DES TRAVAUX ET AFFICHAGE: les travaux peuvent dernarrer des que l'autorisation est executoire.
L'autorisation doit etre affichee sur le terrain pendant toute la duree du chantier. L'affichage est effectue par les soins du beneficiaire sur un
panneau de plus de 80 centimetres de maniere a etre visible depuis la voie publique. II doit indiquer le nom, la raison ou la denomination sociale
du beneficiaire, la date et le numero du permis, et s'il y a lieu la superficie du terrain, la superficie du plancher autorise ainsi que la hauteur de la
construction par rapport au sol naturel. II doit egalement indiquer l'adresse de la mairie oU le dossier peut etre consulte. L'affichage doit
egalement mentionner qu'en cas de recours administratif ou de recours contentieux d'un tiers contre cette autorisation, le recours devra etre
notifie sous peine d'irrecevabilite a rautorite qui a delivre rautorisation, ainsi qu'a son beneficiaire.

DUREE DE VALIDITE : En application du decret n' 2016-6 du 5 janvier 2016 et du code de l'urbanisme articles R*424-21 et suivants,
l'autorisation est perimee si les travaux ne sont pas entrepris dans le delai de trois ans a compter de la notification de rarrete. ll en est de meme
si, passé ce delai, les travaux sont interrompus pendant un delai superieur a une armee.
L'autorisation peut etre prorogee, c'est-à-dire que sa duree de validite peut etre prolongee, sur demande presentee deux mois au moins avant
l'expiration du delai de validite si les prescriptions d'urbanisme, les servitudes administratives de tous ordres et les taxes et participations
applicables au terrain n'ont pas evolue.
Vous devez formuler votre demande de prorogation sur papier libre, en joignant une copie de lautorisation que vous souhaitez faire proroger.
Votre demande en double exemplaire doit etre :
- soit adressee au maire par ph i recommande, avec demande d'avis de reception postal,
- soit deposee contre decharge a la mairie.

DROITS DES TIERS : La presente decision est notifiee sans prejudice du droit des tiers (notamment obligations contractuelles ; servitudes de
droit prive telles que les servitudes de vue, d'ensoleillement, de mitoyennete ou de passage ; *les contractuelles figurant au cahier des charges
du lotissement ...) appartient au destinataire de l'autorisation de respecter.

OBLIGATION DE SOUSCRIRE UNE ASSURANCE DOMMAGES-OUVRAGES : cette assurance doit etre souscrite par la personne physique ou
morale dont la responsabilite decennale peut etre engagee sur le fondement de la presomption etablie par les articles 1792 et suivants du code
civil, dans les conditions prevues par les articles L241-1 et suivants du code des assurances.

DELAIS ET VOIES DE RECOURS : S vous entendez contester la presente decision vous pouvez saisir le tribunal administratif competent d'un
recours contentieux dans les DEUX MOIS a partir de sa notification. Vous pouvez egalement saisir d'un recours gracieux l'auteur de la decision
ou, lorsque la decision est delivree au nom de l'Etat, saisir d'un recours hierarchique le ministre chargé de l'urbanisme. Cette dernarche prolonge
le delai du recours contentieux qui doit alors etre introduit dans les deux mois suivant la reponse. (L'absence de reponse au terme d'un dela' de
deux mois vaut rejet implicite).
Les tiers peuvent egalement contester cette autorisation devant le tribunal administratif competent. Le dela' de recours contentieux court a regard
des tiers a compter du premier jour dune periode continue de deux mois d'affichage sur le terrain conformement aux dispositions ci-dessus.





MAIRIE DE
SASSENAGE

RP:PUBLIQJJE FRANcAISE

DECISION DE NON OPPOSITION
A UNE DECLARATION PREALABLE

PRONONCEE PAR LE MAIRE AU NOM DE LA COMMUNE

DESCRIPTION DE LA DEMANDE

Dossier depose le 22 Novembre 2018, complete le 26
decembre 2018

Par: Monsieur Franck POURRAT

Demeurant a : 10 Chemin des Marronnieres
38360 SASSENAGE

Pour : Regularisation d'une cloture
Sur un terrain sis a : 10 Chemin des Marronnieres

Cadastre : AY99

Monsieur le Maire de Sassenage,

reference dossier

N° DP 38474 18 10087

Destination : habitat

Vu le code de l'urbanisme, notamment ses articles L.421-1 et suivants, R.421-1 et suivants,
Vu l'affichage en Maine de l'avis de depot en date du 23 novembre 2018,
Vu la declaration prealable susvisee en vue de la regularisation d'une cloture,
Vu le Plan local d'urbanisme modifie, approuve par deliberation du conseil metropolitain du 29 septembre

2017 et la mise en compatibilite du Plan Local d'Urbanisme approuvee par deliberation le 6 avril
2018,

Vu le Plan de prevention du risque inondation Isere Aval approuve par arrete prefectoral du 29 aout 2007,
Vu le Porter a connaissance (PAC) concernant les aleas inondation par le Drac signe par le Prefet de

l'Isere en date du 16 mai 2018, les cartes et le reglement PPRI Drac attaches a celui-ci,
Vu l'engagement du petitionnaire en tant que maitre d'ouvrage dans la bonne prise en compte des risques

en date du 19 novembre 2018,
Vu l'avis de l'association syndicale des digues et canaux Comboire a l'Echaillon, en date du 06 decembre

2018, regu le 13 decembre 2018,
Vu l'arrete municipal n° 2016-264 en date du 14 septembre 2016 portant delegation de signature a

l'Adjoint en charge de l'Urbanisme, en application de l'article L.2122-18 du code general des
collectivites territoriales,

ARRETE

ARTICLE 1

Sous reserve du droit des tiers et du respect des prescriptions ernises ci-apres, il nest pas fait opposition
a la declaration prealable relative a la regularisation d'une cloture.

Prescriptions emises au titre du risque d'inondation et a respecter strictement : Afin d'assurer une
parfaite transparence hydraulique au projet, le petitionnaire assurera un espacement d'une lame sur deux
entre les lames sur la partie basse de la cloture.

(.1

Ville de Sassenage
BR 31
38360 Sassenage

Tel : 04 76 27 48 63

Fax : 04 76 53 52 17
rnairie(,:sassenagc.ir
www.sassenage.fr
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ARTICLE 2

RAPPELS RELATIFS AUX RISQUES NATURELS ET AUX DISPOSITIONS RELATIVES AU CODE DE
LA CONSTRUCTION ET DE L'HABITATION

Le terrain est situe en zone de sismicite 4 (moyenne). Les regles de construction respecteront les
prescriptions de l'arrete du 22 octobre 2010 et du decret n°2010-1254 du 22 octobre 2010 relatif a la
prevention du risque sismique.

Plan de prevention des risques naturels (PPRN) : l'attention du petitionnaire est attiree sur le fait que le
projet se situe en Zone bleue (Bi'2) de risque moyen d'inondation par les affluents de l'Isere (se referer a
l'extrait du reglement ci-joints).

Plan de prevention du risque Inondation de 'Isere (PPRI) : l'attention du petitionnaire est attiree sur le fait
que le projet se situe en zone verte 613 correspondant a la crue historique de !Isere (se referer a l'extrait
du reglement, des mesures techniques et a la fiche conseil n°0 ci-joints).

Porter a connaissance (PAC) de la carte des aleas inondation par le Drac signe par le Prefet de l'Isere le
16 mai 2018:
Votre terrain est situe en alea inondation tres fort (C4) et en zone urbanisee, non dense,
correspondant au zonage reglementaire RC' du reglement provisoire PPRl Drac dans sa version 1-
2 du 30 mai 2018.

Le zonage reglementaire RC', autorise dans son article 3.4 les clotures avec les prescriptions sont a
respecter strictement et sont les suivantes :

- Les amenagements doivent etre transparents hydrauliquement ;
- Les amenagements ne doivent pas faire l'objet de remblai, ni de fondations faisant saillie sur le

sol naturel.

II est de la seule responsabilite du demandeur en tant que maitre d'ouvrage, de s'assurer que le
projet respecte toutes les mesures techniques appropriees pour se promunir contre le risque

ARTICLE 3

Mention de la decision de non -opposition a la declaration prealable sera affichee sur le terrain des la
notification de la decision dloctroi et ce, pendant toute la duree du chantier, conformement aux
dispositions de radicle R.424-15 du code de l'urbanisme.

ARTICLE 4

La presente decision est executoire a compter de sa reception (article L.424-7 du code de l'urbanisme).
Elle est transmise au prefet dans les conditions definies aux articles L.2131-1 et L.2131-2 du code general
des collectivites territoriales.

ARTICLE 5

La Directrice Generale des Services de la ville de Sassenage, et toutes autorites administratives
cornpetentes sont charges, chacun en ce qui le concerne, de l'execution du present arrete.



DOSSIER N° DP 38474 18 10087 PAGE 3 / 3

Fait a SASSENAGE
Le ONZE JANVIER DEUX-MIL DIX-NEUF

L'adjoint delegue a l'urbanisme,

Jean-Pierre SERRAILLIER

INFORMATIONS - ALIRE ATTENTIVEMENT

COMMENCEMENT DES TRAVAUX ET AFFICHAGE: les travaux peuvent demarrer des que l'autorisation est executoire.
L'autorisation doit etre affichee sur le terrain pendant toute la duree du chantier. L'affichage est effectue par les soins du beneficiaire sur un
panneau de plus de 80 centimetres de maniere a etre visible depuis la voie publique. II doit indiquer le nom, la raison ou la denomination sociale
du beneficiaire, la date et le numero du permis, et sit y a lieu la superficie du terrain, la superficie du plancher autorise ainsi que la hauteur de la
construction par rapport au sal nature!. II doit egalement indiquer l'adresse de la mairie 00 le dossier peut etre consult& L'affichage doit
Agalement mentionner qu'en cas de recours administratif ou de recours contentieux dun tiers contre cette autorisation, le recours devra etre
notifie sous peine d'irrecevabilite a rautorite qui a delivre l'autorisation, ainsi qua son beneficiaire.

DUREE DE VALIDITE : En application du decret n° 2016-6 du 5 janvier 2016 et du code de l'urbanisme articles R*424-21 et suivants,
l'autorisation est perimee si les travaux ne sont pas entrepris dans le delai de trois ans a compter de la notification de rarrete. II en est de merne
si, passé ce delai, les travaux sont interrom pus pendant un dela' superieur a une armee.
L'autorisation peut etre prorogee, c'est-a-dire que sa duree de validite peut etre prolongee, sur demande presentee deux mois au mains avant
l'expiration du delai de validite si les prescriptions d'urbanisme, les servitudes administratives de tous ordres et les taxes et participations
applicables au terrain n'ont pas evolue.
Vous devez formuler votre demande de prorogation sur papier libre, en joignant une copie de l'autorisation que vous souhaitez faire proroger.
Votre demande en double exemplaire doit etre :
- soit adressee au maire par ph i recommande, avec demande d'avis de reception postal,
- soit deposee contre decharge a la mairie.

DROITS DES TIERS : La presente decision est notifiee sans prejudice du droit des tiers (notamment obligations contractuelles ; servitudes de
droit prive telles que les servitudes de vue, d'ensoleillernent, de mitoyennete ou de passage; regles contractuelles figurant au cahier des charges
du lotissement ...) quiI appartient au destinataire de l'autorisation de respecter.

OBLIGATION DE SOUSCRIRE UNE ASSURANCE DOMMAGES-OUVRAGES : cette assurance doit etre souscrite par la personne physique ou
morale dont la responsabilite decennale peut etre engagee sur le fondement de la presomption etablie par les articles 1792 et suivants du code
civil, dans les conditions prevues par les articles L241-1 et suivants du code des assurances.

DELAIS ET VOIES DE RECOURS : Si vous entendez contester la presente decision vous pouvez saisir le tribunal administratif competent d'un
recours contentieux dans les DEUX MOIS a partir de sa notification. Vous pouvez egalement saisir dun recours gracieux l'auteur de la decision
ou, lorsque la decision est delivree au nom de l'Etat, saisir dun recours hierarchique le ministre chargé de l'urbanisme. Cette dernarche prolonge
le delai du recours contentieux qui doit alors etre introduit dans les deux mois suivant la reponse. (L'absence de reponse au terme dun delai de
deux mois vaut rejet implicite).
Les tiers peuvent egalement contester cette autorisation devant le tribunal administratif competent. Le delai de recours contentieux court a regard
des tiers a compter du premier jour dune periode continue de deux mois d'affichage sur le terrain conformement aux dispositions ci-dessus.





MAIRIE DE
SASSENAGE

REPLJBLIQJJE l'RANcAISE

DECISION DE NON OPPOSITION
A UNE DECLARATION PREALABLE

PRONONCEE PAR LE MAIRE AU NOM DE LA COMMUNE

DESCRIPTION DE LA DEMANDE

Dossier depose le 20 Decembre 2018 et complete le 15
J anvier 2019

Par : Monsieur Calogero CACI

Demeurant a : 23 Rue des Places de Beaurevoir
38360 SASSENAGE

Pour : regularisation dun changement d'affectation
et rem placement dune porte de garage en
fenetre

Sur un terrain sis a : 23 Rue des Places de Beaurevoir
Cadastre : BK115

Monsieur le Maire de Sassenage,

reference dossier

N° DP 38474 18 10090

Destination : habitat

Vu le code de l'urbanisme, notamment ses articles L.421-1 et suivants, R.421-1 et suivants,
Vu le Plan local d'urbanisme modifie, approuve par deliberation du conseil metropolitain du 29 septembre

2017 et la mise en compatibilite du Plan Local d'Urbanisme approuvee par deliberation le 6 avril
2018,

Vu l'affichage en Maine de l'avis de depOt en date du 21 decembre 2018,
Vu la declaration prealable susvisee en vue de la regularisation d'un changement d'affectation et

remplacement dune porte de garage en fenetre,
Vu le Plan de prevention des risques naturels revise, approuve par arrete prefectoral du 7 septembre

2007,
Vu l'arrate municipal n° 2016-264 en date du 14 septembre 2016 portant delegation de signature a

l'Adjoint en charge de l'Urbanisme, en application de l'article L2122-18 du code general des
collectivites territoriales,

ARRETE

ARTICLE 1

Sous reserve du droit des tiers, il nest pas fait opposition a la declaration prealable relative a la
regularisation dun changement d'affectation et remplacement d'une porte de garage en fenetre.

(e)

Ville de Sassenage
B.P. 31
38360 Sassetaage

Tel : 04 76 27 48 63

FLX : 04 76 53 52 17

mairiqosassenage.fr
www.sassen age. fr
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ARTICLE 2

Mention de la decision de non -opposition a la declaration prealable sera affichee sur le terrain des la
notification de la decision d'octroi et ce, pendant toute la duree du chantier, conformement aux
dispositions de l'article R.424-15 du code de l'urbanisme.

ARTICLE 3

RAPPELS RELATIFS AU CODE DE LA CONSTRUCTION ET DE L'HABITATION

Le terrain est situe en zone de sismicite 4 (moyenne). Les regles de construction respecteront les
prescriptions de l'arrete du 22 octobre 2010 et du decret n°2010-1254 du 22 octobre 2010 relatif a la
prevention du risque sismique.

Plan de prevention des risques naturels (PPRN) : l'attention du petitionnaire est attiree sur le fait que le
projet se situe en zone bleue (By) exposee a un faible risque de ruissellement sur versant (se referer
l'extrait du reglement et au fiches conseils n° 0 et 1 ci-joints).

II est de la seule responsabilite du demandeur en tant que maitre d'ouvrage, de s'assurer que le projet
respecte toutes les mesures techniques appropriees pour se premunir contre le risque.

ARTICLE 4

La presente decision est executoire a compter de sa reception (article L.424-7 du code de l'urbanisme).
Elle est transmise au prefet dans les conditions definies aux articles L.2131-1 et L.2131-2 du code general
des collectivites territoriales.

ARTICLE 5

La Directrice Generale des Services de la ville de Sassenage, et toutes autorites administratives
cornpetentes sont charges, chacun en ce qui le concerne, de l'execution du present arrest&

Fait a SASSENAGE
Le DIX-NEUF JANVIER DEUX-MIL DIX-NEUF

L'adjoint en charge de l'urbanisme,

Z1
--J-e—an-Pierre SEIRRAILLIER

INFORMATIONS - ALIRE ATTENTIVEMENT

COMMENCEMENT DES TRAVAUX ET AFFICHAGE: les travaux peuvent dernarrer des que l'autorisation est executoire.
L'autorisation doit etre affichee sur le terrain pendant toute la duree du chantier. L'affichage est effectue par les soins du beneficiaire sur un
panneau de plus de 80 centimetres de maniere a etre visible depuis la voie publique. II doit indiquer le nom, la raison ou la denomination sociale
du beneficiaire, la date et le numero du permis, et s'il y a lieu la superficie du terrain, la superficie du plancher autorise ainsi que la hauteur de la
construction par rapport au sol nature!. II doit egalement indiquer l'adresse de la mairie ou le dossier peut etre consulte. L'affichage doit
egalement mentionner qu'en cas de recours administratif ou de recours contentieux dun tiers contre cette autorisation, le recours devra etre
notifie sous peine d'irrecevabilite a l'autorite qui a delivre l'autorisation, ainsi qua son beneficiaire.
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DUREE DE VALIDITE : En application du decret n° 2016-6 du 5 janvier 2016 et du code de l'urbanisme articles R*424-21 et suivants,
l'autorisation est perimee si les travaux ne sont pas entrepris dans le delai de trois ans a compter de la notification de rarrete. ll en est de meme
si, passé ce dela'. les travaux sont interrom pus pendant un delai superieur a une annee.
L'autorisation peut etre prorogee, c'est-a-dire que sa duree de validite peut etre prolongee, sur demande presentee deux mois au moms avant
l'expiration du delai de validite Si les prescriptions d'urbanisme, les servitudes administratives de tous ordres et les taxes et participations
applicables au terrain n'ont pas evolue.
Vous devez formuler votre demande de prorogation sur papier libre, en joignant une copie de l'autorisation que vous souhaitez faire proroger.
Votre demande en double exemplaire doit etre :
- soit adressee au maire par pli recommande, avec demande d'avis de reception postal,
- soit deposee contre decharge a la mairie.

DROITS DES TIERS : La presente decision est notifiee sans prejudice du droit des tiers (notamment obligations contractuelles ; servitudes de
droit prive telles que les servitudes de vue, d'ensoleillement, de mitoyennete ou de passage; *les contractuelles figurant au cahier des charges
du lotissement ...) qu'il appartient au destinataire de l'autorisation de respecter.

OBLIGATION DE SOUSCRIRE UNE ASSURANCE DOMMAGES-OUVRAGES : cette assurance doit etre souscrite par la personne physique ou
morale dont la responsabilite decennale peut etre engagee sur le fondement de la presomption etablie par les articles 1792 et suivants du code
civil, dans les conditions prevues par les articles L241-1 et suivants du code des assurances.

DELAIS ET VOIES DE RECOURS : Si vous entendez contester la presente decision vous pouvez saisir le tribunal administratif competent dun
recours contentieux dans les DEUX MOIS a partir de sa notification. Vous pouvez egalement saisir dun recours gracieux l'auteur de la decision
ou, lorsque la decision est delivree au nom de l'Etat, saisir dun recours hierarchique le ministre chargé de l'urbanisme. Cette dernarche prolonge
le delai du recours contentieux qui doit alors etre introduit dans les deux mois suivant la reponse. (L'absence de reponse au terme dun delai de
deux mois vaut rejet implicite).
Les tiers peuvent egalement contester cette autorisation devant le tribunal administratif competent. Le delai de recours contentieux court a regard
des tiers a compter du premier jour dune periode continue de deux mois d'affichage sur le terrain conformement aux dispositions ci-dessus.





MAIRIE DE
SASSENAGE

R.P,PUBDQIIE FRANcALSE

DECISION DE NON OPPOSITION
A UNE DECLARATION PREALABLE

PRONONCEE PAR LE MAIRE AU NOM DE LA COMMUNE

DESCRIPTION DE LA DEMANDE

Dossier depose le 21 Decembre 2018 et complete le 22
J anvier 2019

Par Monsieur Gilles NOVELL!

Demeurant a : 3 rue de la Rouvraie
38360 Sassenage

Pour : Remplacement des persiennes PVC par
des volets roulants encastres dans les
ouvertures de la facade

Sur un terrain sis a : 3 rue de la Rouvraie
Cadastre : BE19

Monsieur le Maire de Sassenage,

reference dossier

N° DP 38474 18 10091

Destination : Habitat

Vu le code de l'urbanisme, notamment ses articles L.421-1 et suivants, R.421-1 et suivants,
Vu l'affichage en Maine de l'avis de depot en date du 21 decembre 2018,
Vu la declaration prealable susvisee en vue du remplacement des persiennes PVC par des volets roulants

encastres dans les ouvertures de la façade,
Vu le Plan local d'urbanisme modifie, approuve par deliberation du conseil metropolitain du 29 septembre

2017 et la mise en compatibilite du Plan Local d'Urbanisme approuvee par deliberation le 6 avril
2018,

Vu le Plan de prevention du risque inondation Isere Aval approuve par arrete prefectoral du 29 aoCit 2007,
Vu le Porter a connaissance (PAC) concernant les aleas inondation par le Drac signe par le Prefet de

'Isere en date du 16 mai 2018, les cartes et le reglement PPRI Drac attaches a celui-ci,
Vu le Plan de prevention des risques naturels revise, approuve par arrete prefectoral du 7 septembre

2007,
Vu l'arrete municipal n° 2016-264 en date du 14 septembre 2016 portant delegation de signature a

l'Adjoint en charge de l'Urbanisme, en application de l'article L.2122-18 du code general des
collectivites territoriales,

ARRETE

ARTICLE 1

Sous reserve du droit des tiers, il n'est pas fait opposition a la declaration prealable relative au
remplacement des persiennes PVC par des volets roulants encastres dans les ouvertures de la façade.
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Ville de Sassenage
BR 31
38360 Sassenage
Tel : 04 76 27 48 63
Fax : 04 76 53 52 17

mairic*SaSSCII age. ft
www.sassenage.fr
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ARTICLE 2

RAPPELS RELATIFS AU CODE DE LA CONSTRUCTION ET DE L'HABITATION

RAPPELS RELAT IFS AUX RISQUES NATURELS ET AUX DISPOSITIONS RELATIVES AU CODE DE
LA CONSTRUCTION ET DE L'HABITATION

Plan de prevention des risques naturels (PPRN) : l'attention du petitionnaire est attiroe sur le fait que le
projet se situe en zone bleue (Bf) exposee a des risques de suffosion, en zone bleue (Bi10) de risque
residue) de debordement du Furon et en Zone bleue (Bil) de risque faible d'inondation par les affluents
de l'Isere. (se referer a l'extrait du reglement et a la fiche conseil n° 0 ci-joints).

Plan de prevention du risque Inondation de 'Isere (PPRI) : l'attention du petitionnaire est attiree sur le fait
que le projet se situe en zone verte Bi3 correspondant a la crue historique de 'Isere (se referer a l'extrait
du reglement, des mesures techniques et a la fiche conseil n°0 ci-joints).

Porter a connaissance (PAC) de la carte des aleas inondation par le Drac signe par le Prefet de l'Isere le
16 mai 2018:
Votre terrain est situe en zone d'alea fort et tres fort et en zone urbanisee dense, correspondant au
zonage reglementaire BC et RC' du reglement provisoire PPRI Drac dans sa version 1-2 du 30 mai
2018.

Les zonages reglementaire BC et RC', autorisent dans leurs article 3.2 projets sur existant relatifs a
l'entretien des habitations existantes avec les prescriptions sont a respecter strictement et sont les
suivantes :

• Le projet ne doit pas conduire a la realisation de logements supplementaires ;
• Le projet ne doit pas diminuer la securite des personnes exposees.

ll est de la seule responsabilite du demandeur en tant que maitre d'ouvrage, de s'assurer que le
projet respecte toutes les mesures techniques appropriees pour se premunir contre le risque.

ARTICLE 3

Mention de la decision de non -opposition a la declaration prealable sera affichee sur le terrain des la
notification de la decision d'octroi et ce, pendant toute la duree du chantier, conformement aux
dispositions de l'article R.424-15 du code de l'urbanisme.

ARTICLE 4

La presente decision est executoire a compter de sa reception (article L424-7 du code de l'urbanisme).
Elle est transmise au prefet dans les conditions definies aux articles L.2131-1 et L.2131-2 du code general
des collectivites territoriales.
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ARTICLE 5

La Directrice Generale des Services de la ville de Sassenage, et toutes autorites administratives
competentes sont charges, chacun en ce qui le concerne, de l'execution du present arrete.

Fait a SASSENAGE
Le VINGT TROIS JANVIER DEUX-MIL DIX-NEUF

L'adjoint delegue a l'urbanisme,

Je-an-Pierre SERRAILLIER

INFORMATIONS - ALIRE ATTENTIVEMENT

COMMENCEMENT DES TRAVAUX ET AFFICHAGE: les travaux peuvent dernarrer des que l'autorisation est executoire.
L'autorisation dolt etre affichee sur le terrain pendant toute la duree du chantier. L'affichage est effectue par les soins du beneficiaire sur un
panneau de plus de 80 centimetres de maniere a etre visible depuis la voie publique. II dolt indiquer le nom, la raison ou la denomination sociale
du beneficiaire, la date et le numero du permis, et s'il y a lieu la superficie du terrain, la superficie du plancher autorise ainsi que la hauteur de la
construction par rapport au sol nature!. II dolt egalement indiquer l'adresse de la mairie 00 le dossier peut etre consulte. L'affichage dolt
egalement mentionner qu'en cas de recours administratif ou de recours contentieux dun tiers contre cette autorisation, le recours devra etre
notifie sous peine dirrecevabilite a rautorite qui a delivre l'autorisation, ainsi qua son beneficiaire.

DUREE DE VALIDITE : En application du decret rr' 2016-6 du 5 janvier 2016 et du code de l'urbanisme articles R*424-21 et suivants.
rautorisation est perimee si les travaux ne sont pas entrepris dans le delai de trois ans a compter de la notification de rarrete. II en est de meme
si, passé cc delai, les travaux sont interrompus pendant un delai superieur a une armee.
L'autorisation peut etre prorogee, cost -e -dire quo sa duree de validite peut etre prolongee, sur demande presentee deux mois au moms avant
l'expiration du delai de validite si les prescriptions durbanisme. les servitudes administratives de tous ordres et les taxes et participations
applicables au terrain n'ont pas evolue.
Vous devez formuler votre demande de prorogation sur papier libre, en joignant une copie de rautorisation que vous souhaitez faire proroger.
Votre demande en double exemplaire dolt etre :
- soit adressee au maire par ph i recommande, avec demande d'avis de reception postal,
- soit deposee contre decharge C a mairie.

DROITS DES TIERS : La presente decision est notifiee sans prejudice du droit des tiers (notamment obligations contractuelles ; servitudes de
droit prive telles que les servitudes de vue, densoleillernent. de mitoyennete ou de passage; *les contractuelles figurant au cahier des charges
du lotissement ...) quil appartient au destinataire de l'autorisation de respecter.

OBLIGATION DE SOUSCRIRE UNE ASSURANCE DOMMAGES-OUVRAGES : cette assurance dolt etre souscrite par la personne physique ou
morale dont la responsabilite decennale peut etre engagee sur le fondement de la presomption etablie par les articles 1792 et suivants du code
civil, dans les conditions prevues par les articles L241-1 et suivants du code des assurances.

DELAIS ET VOIES DE RECOURS : Si vous entendez contester la presente decision vous pouvez saisir le tribunal administratif competent dun
recours contentieux dans les DEUX MOIS a partir de sa notification. Vous pouvez egalement saisir dun recours gracieux l'auteur de la decision
ou, lorsque la decision est delivree au nom de rEtat, saisir dun recours hierarchique le ministre chargé de l'urbanisme. Cette demarche prolonge
le delai du recours contentieux qui dolt alors etre introduit dans les deux mois suivant la reponse. (L'absence de reponse au terrne dun (Wei de
deux mois vaut rejet implicite).
Les tiers peuvent egalement contester cette autorisation devant le tribunal administratif competent. Le (fetal de recours contentieux court a regard
des tiers a compter du premier jour dune periode continue de deux mois d'affichage sur le terrain conformement aux dispositions ci-dessus.





MAIRIE DE
SASSENAGE

REPUBLIQUE FRANcAISE

DECISION DE NON OPPOSITION
A UNE DECLARATION PREALABLE

PRONONCEE PAR LE MAIRE AU NOM DE LA COMMUNE

DESCRIPTION DE LA DEMANDE

Dossier depose .complet le 24 Decembre 2018

Par : VALLET IMMOBILIER representee par
Monsieur VALLET Frederic

Demeurant a : 16 avenue General Champon
38000 Grenoble

Pour: Renovation du grillage de la cloture

Sur un terrain sis a : 38 rue des tilleuls
Cadastre : BA22, BA47, BA48

Monsieur le Maire de Sassenage,

reference dossier

N° DP 38474 18 10092

Destination : habitat

Vu le code de l'urbanisme, notamment ses articles R111-2, L.421-1 et suivants, R.421-1 et suivants,
Vu le Plan local d'urbanisme modifie, approuve par deliberation du conseil metropolitain du 29 septembre
2017 eta mise en compatibilite du Plan Local d'Urbanisme approuvee par deliberation le 6 avril 2018,
Vu l'affichage en Maine de l'avis de depot en date du 31 decembre 2018,
Vu la declaration prealable susvisee pour la renovation d'une cloture existante,
Vu la loi n°92-1444 du 31 decembre 1992 relative é la lutte contre le bruit, ses textes d'application et
l'arrete prefectoral n°99-3268 en date du 5 mai 1999 modifie par l'arrete protectoral n°2002-12725 du 21
novembre 2002.
Vu le Plan de prevention des risques naturels revise, approuve par arrete prefectoral du 7 septembre
2007,
Vu le Porter a connaissance (PAC) concernant les aleas inondation par le Drac signe par le Prefet de
[Isere en date du 16 mai 2018, les cartes et le reglement PPRI Drac attaches a celui-ci,
Vu l'engagement du demandeur signe le 20 decembre 2018,
Vu l'arrete municipal n° 2016-264 en date du 14 septembre 2016 portant delegation de signature a
l'Adjoint en charge de l'Urbanisme, en application de l'article L.2122-18 du code general des collectivites
territoriales,

ARRETE

ARTICLE 1

Sous reserve du droll des tiers, il n'est pas fait opposition a la declaration prealable relative a renovation
dune cloture existante,

••

(t)

Ville de Sassenage
B.P.31
38360 Sassenage
Tel : 04 76 27 48 63

Fax : 04 76 53 52 17

mairicOsassenage.fr
www.sassenage.fr
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RAPPELS RELATIFS AU CODE DE LA CONSTRUCTION ET DE L'HABITATION

RAPPELS RELATIFS AUX RISQU ES NATURELS ET AUX DISPOSITIONS RELATIVES AU CODE DE
LA CONSTRUCTION ET DE L'HABITATION

Plan de prevention des risques naturels (PPRN) : l'attention du petitionnaire est attiree sur le fait que le
projet se situe en Zone bleue (BM) de risque faible d'inondation par les affluents de l'Isere (se referer a
l'extrait du reglement ci-joints).

Porter a connaissance (PAC) de la carte des aleas inondation par le Drac signe par le Prefet de l'Isere le
16 mai 2018:
Votre terrain est situe en zone d'alea moyen, fort et tres fort. II est class& en zone urbanise non
dense, correspondant au zonage reglementaire Bc2, Rcu et RC' du reglement provisoire PPRI Drac
dans sa version 1-2 du 30 mai 2018.

Ces zonages reglementaire, autorise dans son article 3.4 les clotures avec les prescriptions sont
respecter strictement et sont les suivantes :

- Les amenagements doivent etre transparents hydrauliquement ;
- Les amenagements ne doivent pas faire l'objet de remblai, ni de fondations faisant saillie sur le

sot nature!.

ARTICLE 3

Mention de la decision de non -opposition a la declaration prealable sera affichee sur le terrain des la
notification de la decision d'octroi et ce, pendant toute la duree du chantier, conformement aux
dispositions de l'article R.424-15 du code de l'urbanisme.

ARTICLE 4

La presente decision est executoire a compter de sa reception (article L.424-7 du code de l'urbanisme).
Elle est transmise au prefet dans les conditions definies aux articles L.2131-1 et L.2131-2 du code general
des collectivites territoriales.

ARTICLE 5

La Directrice Generale des Services de la ville de Sassenage, et toutes autorites administratives
competentes sont charges, chacun en ce qui le concerne, de l'execution du present arrete.

Fait a SASSENAGE
Le SEPT JANVIER DEUX-MIL DIX-NEUF

L'adjoint delegue a l'urbanisme,

Jean-Pierre SERFAILLIER
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IN FOR M A T ION S  - ALIRE ATTENTIVEMENT

COMMENCEMENT DES TRAVAUX ET AFFICHAGE: les travaux peuvent demarrer des que rautonsation est executoire.
L'autorisation dolt etre affichee sur le terrain pendant toute la duree du chantier. L'affichage est effectue par les soins du beneficiaire sur un
panneau de plus de 80 centimetres de maniere a etre visible depuis la voie publique. II dolt indiquer le nom, la raison ou la denomination sociale
du beneficiaire, la date et le numero du permis, et s'il y a lieu la superficie du terrain, la superficie du plancher autorise ainsi que la hauteur de la
construction par rapport au sot naturel. II dolt egalement indiquer l'adresse de la mairie oir le dossier peut etre consult& L'affichage dolt
egalement mentionner qu'en cas de recours administratif ou de recours contentieux dun tiers contre cette autorisation, le recours devra etre
notifie sous peine d'irrecevabilite a rautorite qui a delivre l'autorisation, ainsi qua son beneficiaire.

DUREE DE VALIDITE : En application du decret n° 2016-6 du 5 janvier 2016 et du code de l'urbanisme articles R*424-21 et suivants,
rautorisation est perimee Si les travaux ne sont pas entrepris dans le delai de trois ans a compter de la notification de rarrete. II en est de meme
Si, passé ce délai, es travaux sont interrompus pendant un délal superieur a une armee.
L'autorisation peut etre prorcgee, c'est-a-dire que sa duree de validite peut etre prolongee, sur demande presentee deux mois au moms avant
l'expiration du delai de validite si les prescriptions d'urbanisme, les servitudes administratives de tous ordres et les taxes et participations
applicables au terrain n'ont pas evolue.
Vous devez formuler votre demande de prorogation sur papier fibre, en joignant une copie de l'autorisation que vous souhaitez faire proroger.
Votre demande en double exemplaire dolt etre :
- soit adressee au maire par ph i recommend& avec demande d'avis de reception postal,
- soit deposee contre decharge a la maid&

DROITS DES TIERS : La presente decision est notifiee sans prejudice du droit des tiers (notamment obligations contractuelles ; servitudes de
droit prive telles que les servitudes de vue, d'ensoleillement, de mitoyennete ou de passage: *les contractuelles figurant au cahier des charges
du lotissement ...) qu'il appartient au destinataire de l'autorisation de respecter.

OBLIGATION DE SOUSCRIRE UNE ASSURANCE DOMMAGES-OUVRAGES cette assurance dolt etre souscrite par la personne physique ou
morale dont la responsabilite decennale peut etre engagee sur le fondement de la presomption etablie par les articles 1792 et suivants du code
civil, dans les conditions prevues par les articles L241-1 et suivants du code des assurances.

DELA1S ET VOIES DE RECOURS : Si vous entendez contester la presente decision vous pouvez saisir le tribunal administratif competent dun
recours contentieux dans les DEUX MOIS a partir de sa notification. Vous pouvez egalement saisir d'un recours gracieux l'auteur de la decision
ou, lorsque la decision est delivree au nom de rEtat, saisir dun recours hierarchique le ministre chargé de l'urbanisme. Cette dernarche prolonge
le delai du recours contentieux qui doit alors etre introduit dans les deux mois suivant la reponse. (L'absence de reponse au terme dun dela' de
deux mois vaut rejet implicite).
Les tiers peuvent egalement contester cette autorisation devant le tribunal administratif competent. Le delai de recours contentieux court a regard
des tiers a compter du premier jour dune *lode continue de deux mois d'affichage sur le terrain conformement aux dispositions ci-dessus.





MAIRIE DE
SASSENAGE

REPuBLIQpE FRANcAISE

DECISION DE NON OPPOSITION
A UNE DECLARATION PREALABLE

PRONONCEE PAR LE MAIRE AU NOM DE LA COMMUNE

DESCRIPTION DE LA DEMANDE

Dossier depose le 14 J anvier 2019, complete le 04 fevrier
2019

Par : Madame Claire LENARDUZZI

Demeurant  a: 19 Rue de la Saulee

38360 SASSENAGE

Po u r : Surelevation du garage pour creation dune
piece

Sur un terrain sis A : 19 Rue de la Saulee

Cadastre : BA45

Monsieur le Maire de Sassenage,

assenage
atO iCeL

reference dossier

N° DP 38474 19 10003

Destination : habitat

Vu le code de l'urbanisme, notamment ses articles R111-2, L.421-1 et suivants, R.421-1 et suivants,
Vu le Plan local d'urbanisme modifie, approuve par deliberation du conseil metropolitain du 29 septembre

2017 et la mise en compatibilite du Plan Local d'Urbanisme approuvee par deliberation le 6 avril
2018,

Vu l'affichage en Maine de l'avis de depot en date du 18 janvier 2019,
Vu la declaration prealable susvisee en vue de la surelevation du garage pour creation d'une piece,
Vu le Plan de prevention des risques naturels revise, approuve par arrete prefectoral du 7 septembre

2007,
Vu le Porter a connaissance (PAC) concernant les aleas inondation par le Drac signe par le Prefet de

[Isere en date du 16 mai 2018, les cartes et le reglement PPRI Drac attaches a celui-ci,
Vu [attestation de bonne prise en cornpte des risques en date du 29 janvier 2019, regu le 04 fevrier 2019,
Vu la loi n°92-1444 du 31 docembre 1992 relative a Is lutte contre le bruit, ses textes d'application et

l'arrete prefectoral n°99-3268 en date du 5 mai 1999 modifie par l'arrete prefectoral n°2002-12725 du
21 novembre 2002,

Vu le reglement du service public d'assainissement collectif de Grenoble-Alpes Metropole,
Vu l'avis favorable avec prescriptions de Grenoble-Alpes Metropole, regie Assainissement, en date du 24

janvier 2019, regu le 28 janvier 2019,
Vu l'avis d'ENEDIS, en date du 21 janvier 2019, regu le 23 janvier 2019,
Vu la loi de finances rectificative 2011 article 79, modifiant la redevance d'archeologie preventive (RAP),
Vu la deliberation du consell municipal en date du 16 novembre 2011 instituant la taxe d'amenagement et

fixant son taux a 5 %,
Vu l'arrete municipal n° 2016-264 en date du 14 septembre 2016 portant delegation de signature a
l'Adjoint en charge de l'Urbanisme, en application de l'article L.2122-18 du code general des collectivites
territoriales,

Ct.)

Ville de Sassenage
B.P. 31
38360 Sassenage

Tel : 04 76 27 48 63
Fax : 04 76 53 52 17
m i ric&;assenage.fr

WW. sa ss e nage .fr
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ARRETE

ARTICLE 1

Sous reserve du droit des tiers, il nest pas fait opposition a la declaration prealable relative a la
surelevation du garage pour creation dune piece.

ARTICLE 2

Le present projet est soumis a la redevance d'archeologie preventive. Un avis de mise en recouvrement
vous parviendra ulterieurement.

ARTICLE 3

Le present projet est assujetti aux dispositions de la deliberation du conseil municipal en date du 16
novembre 2011 relative a la part communale de la taxe d'amenagement et aux dispositions de la
deliberation du conseil general de l'Isere en date du 27 octobre 2011 relative a la part departementale de
la taxe d'amenagement.
Un avis de mise en recouvrement vous parviendra ulterieurement.

ARTICLE 4

RACCORDEMENTS RESEAUX

Les prescriptions emises par le service assainissement de Grenoble-Alpes Metropole, dans son avis en
date du 24 janvier 2019, devront etre strictement appliquees :

Le raccordement des eaux usees s'effectuera sur le reseau public en lieu et place du raccordement
existant. Les reseaux prives devront Si besoin etre mis en conformite avec la reglementation en vigueur.

ARTICLE 5

La presente decision est executoire a compter de sa reception (article L.424-8 du code de l'urbanisme).
Elle est transmise au prefet dans les conditions definies aux articles L.2131-1 et L.2131-2 du code general
des collectivites territoriales.

ARTICLE 6

Mention de la declaration prealable sera affichee sur le terrain des la notification de la decision d'octroi et
ce, pendant toute la duree du chantier, conformement aux dispositions de l'article R.424-15 du code de
l'urba nisme.
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ARTICLE 7

Les travaux prescrits seront executes suivant les directives des gestionnaires et exploitants de
l'ensemble des reseaux avec lesquels le petitionnaire sera tenu de prendre l'attache avant toute
execution des travaux (depot dune DICT - http://www.reseaux-et-canalisations.ineris.fr/gu-
presentation/construire-sans-detruire/).

ARTICLE 8

RAPPELS RELATIFS AU CODE DE LA CONSTRUCTION ET DE L'HABITATION

RAPPELS RELATIFS AUX RISQUES NATURELS ET AUX DISPOSITIONS RELATIVES AU CODE DE
LA CONSTRUCTION ET DE L'HABITATION

Plan de prevention des risques naturels (PPRN) : l'attention du petitionnaire est attiree sur le fait que le
projet se situe en zone bleue (Bf) exposee a des risques de suffosion (se referer a l'extrait du reglement
et a la fiche conseil n° 0 ci-joints).

Porter a connaissance (PAC) de la carte des aleas inondation par le Drac signe par le Prefet de l'Isere le
16 mai 2018:
Votre terrain est situe en zone d'alea faible et en zone urbanisee non dense, correspondant au
zonage reglementaire Bc1 du reglement provisoire PPRI Drac dans sa version 1-2 du 30 mai 2018.

Le zonage reglementaire Bc1, autorise dans son article 3.6 — les extensions et modifications de
constructions avec les prescriptions sont a respecter strictement et sont les suivantes :

• Le projet ne doit pas diminuer la securite des personnes exposees ;
• Les nouveaux planchers habitables et les nouvelles ouvertures doivent etre situes au-

dessus de la hauteur de reference. En cas d'impossibilite technique justifiee, les nouveaux
planchers habitables et les nouvelles ouvertures peuvent toutefois etre situes au niveau du
terrain naturel pour les activites industrielles, les entrepOts et pour les ERP de proximite de
moms de 19 personnes, a condition que les equipements sensibles soient situes hors d'eau
et que la securite des personnes soit assuree (le maitre d'ouvrage devra en apporter la
garantie sous forme de document d'engagement).

• Le projet doit respecter la valeur maximale de Rapport Emprise au so! sur Superficie
lnondable (RESI) definie dans les dispositions generales du reglement ;

• Le projet doit etre oriente de maniere a faire le moms possible obstacle aux ecoulements ;
• Les nouvelles structures et les nouvelles fondations doivent etre dimensionnees de

maniere a resister aux forces dynamiques et statiques et aux phenomenes d'erosion,
affouillements et tassements (mesure technique n°6) engendres par la crue de reference;

• Les materiaux employes sous la hauteur de reference seront choisis de maniere a resister
aux degradations par immersion et a eviter que l'eau ne remonte dans les murs des
batiments par capillarite. Les fiches de mesures techniques n°16, 17 et 18 proposent des
recommandations pour assurer le respect de cette disposition, qui est de la responsabilite
du maitre d'ouvrage;

• Les nouveaux reseaux et equipements electriques, electroniques, micro-mecaniques et les
Se referer a l'extrait du reglement, aux fiches conseils n°0 et 3, ainsi qu'aux fiches de
mesures techniques n°7 et 9 qui proposent des recommandations pour assurer le respect
de ces dispositions, qui est de la responsabilite du maitre d'ouvrage.
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ARTICLE 9

La presente decision est executoire a compter de sa reception (article L.424-7 du code de l'urbanisme).
Elle est transmise au prefet dans les conditions definies aux articles L2131-1 et L2131-2 du code general
des collectivites territoriales.

ARTICLE 10

La Directrice Generale des Services de la ville de Sassenage, et toutes autorites administratives
competentes sont charges, chacun en ce quite concerne, de l'execution du present arrete.

Fait a SASSENAGE
Le CINQ FEVRIER DEUX-MIL DIX-NEUF

L'adjoint n charge de l'urbanisme,

Th

Jean-Pierre SERRAILLIER

INFORMATIONS - ALIRE ATTENTIVEMENT

COMMENCEMENT DES TRAVAUX ET AFFICHAGE: les travaux peuvent dernarrer des que l'autorisation est executoire.
L'autorisation dolt etre affichee sur le terrain pendant toute la duree du chantier. L'affichage est effectue par les soins du beneficiaire sur un
panneau de plus de 80 centimetres de maniere a etre visible depuis la vole publique. II dolt indiquer le nom, la raison ou la denomination sociale
du beneficiaire, la date et le numero du permis, et sit y a lieu la superficie du terrain, la superficie du plancher autorise ainsi que la hauteur de la
construction par rapport au sol naturel. II dolt egalement indiquer l'adresse de la mairie oU le dossier peut 'etre consulte. L'affichage dolt
egalement mentionner qu'en cas de recours administratif ou de recours contentieux dun tiers contre cette autorisation, le recours devra etre
notifie sous peine d'irrecevabilite a rautorite qui a delivre l'autorisation, ainsi qua son beneficiaire.

DUREE DE VALIDITE : En application du decret n° 2016-6 du 5 janvier 2016 et du code de rurbanisme articles R*424-21 et suivants,
l'autorisation est perimee silos travaux ne sont pas entrepris dans le delai de trois ans a compter de la notification de rarrete. II en est de meme
Si, passé ce delai, les travaux sont interrompus pendant un delai superieur a une armee.
L'autorisation peut etre prorogee, c'est-à-dire que sa duree de validite peut etre prolongee, sur demande presentee deux mois au moms avant
l'expiration du delai de validite si les prescriptions d'urbanisme, les servitudes administratives de tous ordres et les taxes et participations
applicables au terrain n'ont pas evolue.
Vous devez formuler votre demande de prorogation sur papier libre, en joignant une copie de l'autorisation que vous souhaitez faire proroger.
Votre demande en double exemplaire dolt etre :
- soit adressee au maire par pli recommande, avec demande d'avis de reception postal,
- soit deposee contre decharge a la mairie.

DROITS DES TIERS : La presente decision est notifiee sans prejudice du droit des tiers (notamment obligations contractuelles ; servitudes de
droit prive telles que les servitudes de vue, d'ensoleillement, de mitoyennete ou de passage ; regles contractuelles figurant au cahier des charges
du lotissement ...) qu'il appartient au destinataire de l'autorisation de respecter.

OBLIGATION DE SOUSCRIRE UNE ASSURANCE DOMMAGES-OUVRAGES cette assurance dolt etre souscrite par la personne physique ou
morale dont la responsabilite decennale peut etre engagee sur le fondement de la presomption etablie par les articles 1792 et suivants du code
civil, dans les conditions prevues par les articles L241-1 et suivants du code des assurances.

DELAIS ET VOIES DE RECOURS : Si vous entendez contester la presente decision vous pouvez saisir le tribunal administratif competent dun
recours contentieux dans les DEUX MOIS a partir de sa notification. Vous pouvez egalement saisir dun recours gracieux l'auteur de la decision
011, lorsque la decision est delivree au nom de l'Etat, saisir dun recours hierarchique le ministre chargé de l'urbanisme. Cette dernarche prolonge
le delai du recours contentieux qui dolt alors etre introduit dans les deux mois suivant la reponse. (L'absence de reponse au terme dun delai de
deux mois vaut rejet
Les tiers peuvent egalement contester cette autorisation devant le tribunal administratif competent. Le delai de recours contentieux court a regard
des tiers a compter du premier jour dune periode continue de deux mois d'affichage sur le terrain conformement aux dispositions ci-dessus.



MAIRIE DE
SASSENAGE

REPUBLIQUE FRAKAISE

DECISION DE NON OPPOSITION
A UNE DECLARATION PREALABLE

PRONONCEE PAR LE MAIRE AU NOM DE LA COMMUNE

DESCRIPTION DE LA DEMANDE

Dossier depose complet le 16 Janvier 2019

Par Monsieur Pierre BOUTRY

Demeurant a : 17 Impasse Paul -Corbin
38360 SASSENAGE

Pour: Edification d'une cloture
Sur un terrain sis a : 17 Impasse Paul -Corbin

Oadastre : BK328

Monsieur le Maire de Sassenage,

reference dossier

N° DP 38474 19 10004

Destination : Habitat

Vu la declaration prealable susvisee en vue de 'edification d'une cloture,
Vu les pieces annexees,
Vu le code de l'urbanisme, notamment ses articles L.421-1 et suivants, R.421-1 et suivants,
Vu le Plan local d'urbanisme modifie, approuve par deliberation du conseil metropolitain du 29 septembre
2017,
Vu le Plan de prevention des risques naturels revise, approuve par arrete prefectoral du 7 septembre
2007,
Vu l'arrete municipal n° 2016-264 en date du 14 septembre 2016 portant delegation de signature a
l'Adjoint en charge de l'Urbanisme, en application de l'article L.2122-18 du code general des collectivites
territoriales,

ARRETE

ARTICLE 1

Sous reserve du droit des tiers, il nest pas fait opposition a la declaration prealable relative a la
redification d'une cloture.

(;)

Ville de Sassenage
B.P. 31
38360 Sassenage
Tel : 04 76 27 48 63
Fax : 04 76 53 52 17

mairicosassenage.fr
www.sassenage.fr
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ARTICLE 2

Mention de la decision de non -opposition a la declaration prealable sera affichee sur le terrain des la
notification de la decision d'octroi et ce, pendant toute la duree du chantier, conformement aux
dispositions de l'article R.424-15 du code de l'urbanisme.

ARTICLE 3

RAPPELS RELATIFS AU CODE DE LA CONSTRUCTION ET DE L'HABITATION

Le terrain est situe en zone de sismicite 4 (moyenne). Les *les de construction respecteront les
prescriptions de l'arrete du 22 octobre 2010 et du decret n°2010-1254 du 22 octobre 2010 relatif a la
prevention du risque sismique.

Plan de prevention des risques naturels (PPRN) : l'attention du petitionnaire est attiree sur le fait que le
projet se situe en zone bleue (By) exposee a un faible risque de ruissellement sur versant (se referer a
l'extrait du reglement et au fiches conseils n° 0 et 1 ci-joints).

II est de la seule responsabilite du demandeur en tant que maitre d'ouvrage, de s'assurer que le projet
respecte toutes les mesures techniques appropriees pour se premunir contre le risque.

ARTICLE 4

La presente decision est executoire a compter de sa reception (article L.424-7 du code de l'urbanisme).
Elle est transmise au prefet dans les conditions definies aux articles L.2131-1 et L.2131-2 du code general
des collectivites territoriales.

ARTICLE 5

La Directrice Generale des Services de la ville de Sassenage, et toutes autorites administratives
cornpetentes sont charges, chacun en ce qui le concerne, de l'execution du present arrete.

Fait a SASSENAGE
Le VINGT QUATRE JAN VIER DEUX-MIL DIX-NEUF

L'Adjoint en charge de l'urbanisme,

Jean-Pierre SERRAILLIER

INFORMATIONS - ALIRE ATTENTIVEMENT

COMMENCEMENT DES TRAVAUX ET AFFICHAGE: les travaux peuvent dernarrer des que l'autorisation est executoire.
L'autorisation dolt 'etre affichee sur le terrain pendant toute la duree du chantier. L'affichage est effectue par les soins du beneficiaire sur un
panneau de plus de 80 centimetres de maniere a 'etre visible depuis la vole publique. II dolt indiquer le nom, la raison ou la denomination sociale
du beneficiaire, la date et le numero du permis, et s'il y a lieu la superficie du terrain, la superficie du plancher autorise ainsi que la hauteur de la
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construction par rapport au sot nature'. II doit egalement indiquer l'adresse de la mairie oü le dossier peut etre consulte. L'affichage doit
egalement mentionner qu'en cas de recours administratif ou de recours contentieux d'un tiers contre cette autorisation, le recours devra etre
notifie sous peine d'irrecevabilite a rautorite qui a delivre rautorisation, ainsi qu'a son beneficiaire.

DUREE DE VALIDITE : En application du decret n° 2016-6 du 5 janvier 2016 et du code de l'urbanisme articles R*424-21 et suivants,
l'autorisation est perimee sites travaux ne sont pas entrepris dans le delai de trots ans a compter de la notification de rarrete. ll en est de meme
si, passé ce dela', les travaux sont interrompus pendant un delai superieur a une armee.
L'autorisation peut etre prorogee, cost -a -dire que sa duree de validite peut etre prolongee, sur demande presentee deux mois au moms avant
l'expiration du delai de validite si les prescriptions d'urbanisme, les servitudes administratives de tous ordres et les taxes et participations
applicables au terrain n'ont pas evolue.
Vous devez formuler votre demande de prorogation sur papier libre, en joignant une copie de l'autorisation que vous souhaitez faire proroger.
Votre demande en double exemplaire doit etre :
salt adressee au maire par ph i recommande, avec demande d'avis de reception postal,

- soit deposee contre decharge a la mairie.

DROITS DES TIERS : La presente decision est notifiee sans prejudice du droit des tiers (notamment obligations contractuelles ; servitudes de
droit prive telles que les servitudes de vue, d'ensoleillement, de mitoyennete ou de passage; *les contractuelles figurant au cahier des charges
du lotissement ...) qu'il appartient au destinataire de l'autorisation de respecter.

OBLIGATION DE SOUSCRIRE UNE ASSURANCE DOMMAGES-OUVRAGES : cette assurance doit etre souscrite par la personne physique ou
morale dont la responsabilite decennale peut etre engagee sur le fondement de la presomption etablie par les articles 1792 et suivants du code
civil, dans les conditions prevues par les articles L241-1 et suivants du code des assurances.

DELAIS ET VOIES DE RECOURS : Si vous entendez contester la presente decision vous pouvez saisir le tribunal administratif competent d'un
recours contentieux dans les DEUX MOIS a partir de sa notification. Vous pouvez egalement saisir d'un recours gracieux l'auteur de la decision
ou, lorsque la decision est delivree au nom de l'Etat, saisir d'un recours hierarchique le ministre chargé de l'urbanisme. Cette demarche prolonge
le delai du recours contentieux qui doit alors etre introduit dans les deux mois suivant la reponse. (L'absence de reponse au terme d'un delai de
deux mois vaut rejet implicite).
Les tiers peuvent egalement contester cette autorisation devant le tribunal administratif competent. Le delai de recours contentieux court a regard
des tiers a compter du premier jour dune *lode continue de deux mois d'affichage sur le terrain conformement aux dispositions ci-dessus.





MAIRIE DE
SASSENAGE

12P,PUBI.,1Q_UEFRANcAISE

DECISION DE NON OPPOSITION
A UNE DECLARATION PREALABLE

PRONONCEE PAR LE MAIRE AU NOM DE LA COMMUNE

DESCRIPTION DE LA DEMANDE

Dossier depose complet le 24 Janvier 2019 et
Complete le 1"  mars 2019

Par: CHP IMMO
Copropriete La Rollandiere
representee par Monsieur PARAZ Christian

Demeurant : 25 Avenue des Sept Laux
38240 MEYLAN

Pour: Portails

Sur un terrain sis : Les Grands Champs
30 avenue de Valence
Cadastre : AS110

Monsieur le Maire de Sassenage,

reference dossier

N° DP 38474 19 10006

Destinations: Habitation

Vu le code de l'urbanisme, notamment ses articles R.111-2, L.421-1 et suivants, R.421-1 et suivants,
Vu le Plan Local d'Urbanisme (PLU) modifie, mise en cornpatibilite du PLU approuve par deliberation du

Conseil metropolitain en date du 6 avril 2018,
Vu la declaration prealable susvisee en vue de la pose de deux portails sur des acces existants,
Vu les pieces annexees,
Vu l'affichage en Maine de l'avis de depot en date du 25 janvier 2019,
Vu le Plan de prevention des risques naturels revise, approuve par arrete prefectoral du 7 septembre

2007,
Vu le Plan de prevention du risque inondation Isere Aval approuve par arrete prefectoral du 29 aoCit 2007,
Vu l'arrete du Prefet du Bassin coordonnateur en date du 7 decembre 2015 approuvant le Plan de

Gestion des Risques d'Inondation du bassin Rhone-Mediterranee (PGRI),
Vu le porter a connaissance (PAC) concernant les aleas inondation par le Drac signe par le Prefet de

!Isere en date du 16 mai 2018, les cartes et le reglement PPRI Drac attaches a celui-ci,
Vu l'engagement du maitre d'ouvrage sur la bonne prise en compte des risques inondation par le Drac en

date du 25 mars 2019,
Vu l'avis du service departementale Mobilite Transport Conception des Espaces publics de Grenoble

Alpes metropole repute tacite en date du 1er avril 2019,
Vu l'emplacement reserve 0P4 destine a un espace d'accompagnement urbain de voirie lie a la

realisation dune ligne de transports en commun (avenue de Valence).
Vu l'arrete municipal n°2014-086 en date du 31 mars 2014 portant delegation de signature au directeur de

l'amenagement et de l'environnement, en application de l'article L.2122-19 du code general des
collectivites territoriales,

Ville de Sassenage
B.P. 31
38360 Sassenage
Tel : 04 76 27 48 63
Fax : 04 76 53 52 17
mairie(i'r)sassenag-e.fr
www.sass en age.fr
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ARRETE

ARTICLE 1

Sous reserve du droit des tiers, l'autorisation faisant l'objet de la demande susvisee est accordee.

ARTICLE 2

RAPPELS RELATIFS AUX RISQUES NATURELS ET AUX DISPOSITIONS RELATIVES AU CODE DE
LA CONSTRUCTION ET DE L'HABITATION

Le terrain est situe en zone de sismicite 4 (moyenne). Les *les de construction respecteront les
prescriptions de l'arrete du 22 octobre 2010 et du decret n°2010-1254 du 22 octobre 2010 relatif a la
prevention du risque sismique.

Plan de prevention des risques naturels (PPRN) : l'attention du petitionnaire est attiree sur le fait que le
projet se situe en Zone bleue (Bf) exposee a des risques de suffosion, (Bi'0) de risque residuel de
debordement du Furon (se referer a l'extrait du reglement).

Plan de prevention du risque lnondation de l'Isere (PPRI) : l'attention du petitionnaire est attiree sur le fait
que le projet se situe en zone Bi3 correspondant a la crue historique de !Isere (se referer a l'extrait du
reglement, des rnesures techniques et a la fiche conseil n°0 ci-joints).

Porter a connaissance (PAC) de la carte des aleas inondation par le Drac signe par le Prefet de !Isere en
date du 16 mai 2018:
Votre terrain est situe en aleas inondation moyen, fort et tres fort correspondant au zonages
reglementaire Bc2, BC, RC' du reglement provisoire PPR1 Drac dans sa version 1-2 du 30 mai 2018.

Les prescriptions sont a respecter strictement et sont les suivantes :
- Les amenagements doivent etre transparents hydrauliquement ;
- Les amenagements ne doivent pas faire l'objet de remblai, ni de fondations faisant sane sur le

sot nature!.

II est de la seule responsabilite du demandeur en tant que maitre d'ouvrage, de s'assurer que le projet
respecte toutes les mesures techniques appropriees pour se premunir contre le risque.

ARTICLE 3

Mention de la decision de non -opposition a la declaration prealable sera affichee sur le terrain des la
notification de la decision d'octroi et ce, pendant toute la duree du chantier, conformement aux
dispositions de l'article R.424-15 du code de l'urbanisme.

ARTICLE 4

La presente decision est executoire a compter de sa reception (article L.424-7 du code de l'urbanisme).
Elle est transmise au prefet dans les conditions definies aux articles L.2131-1 et L.2131-2 du code general
des collectivites territoriales.

ARTICLE 5

La Directrice Generale des Services de la ville de Sassenage, et toutes autorites administratives
competentes sont charges, chacun en ce qui le concerne, de l'execution du present arrete.
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Fait a SASSENAGE
Le VINGT SIX MARS DEUX MIL DIX NEUF

L'adjoint delegue anisme,

Jean-Pierre SERRAILLIER

INFORMATIONS - ALIRE ATTENT1VEMENT

COMMENCEMENT DES TRAVAUX ET AFFICHAGE: les travaux peuvent demarrer des que rautorisation est executoire.
L'autorisation doit 'etre affichee sur le terrain pendant toute la duree du chantier. L'affichage est effectue par les soins du beneficiaire sur un
panneau de plus de 80 centimetres de maniere a etre visible depuis la vole publique. II doit indiquer le nom, la raison ou la denomination sociale
du beneficiaire, la date et le numero du permis, et sit y a lieu la superficie du terrain, la superficie du plancher autorise ainsi que la hauteur de la
construction par rapport au sol naturel. II doit egalement indiquer l'adresse de la mairie oü le dossier peut etre consult& L'affichage doit
egalement mentionner qu'en cas de recours administratif ou de recours contentieux d'un tiers contre cette autorisation, le recours devra 'etre
notifie sous peine d'irrecevabilite a rautorite qui a delivre l'autorisation, ainsi qua son beneficiaire.

DUREE DE VALIDITE : En application du decret n° 2016-6 du 5 janvier 2016 et du code de l'urbanisme articles R*424-21 et suivants,
l'autorisation est perimee si les travaux ne sont pas entrepris dans le dela' de trois ans a compter de la notification de rarrete. II en est de meme
Si, passe ce delai, les travaux sont interrom pus pendant un delai superieur a une annee.
L'autorisation peut 'etre prorogee, c'est-a-dire que sa duree de validite peut etre prolongee, sur demande presentee deux mois au moms avant
r expiration du Mai de validite Si les prescriptions d'urbanisme, les servitudes administratives de tous ordres et les taxes et participations
applicables au terrain n'ont pas evolue.
Vous devez formuler votre demande de prorogation sur papier libre, en joignant une copie de l'autorisation que vous souhaitez faire proroger.
Votre demande en double exemplaire doit etre :
- soit adressee au maire par ph i recommend& avec demande d'avis de reception postal,
- soit deposee contre decharge é la mairie.

DROITS DES TIERS : La presente decision est notifiee sans prejudice du droit des tiers (notamment obligations contractuelles ; servitudes de
droit prive telles que les servitudes de vue, d'ensoleillement, de mitoyennete ou de passage ; *les contractuelles figurant au cahier des charges
du lotissement ...) qu'il apparlient au destinataire de l'autorisation de respecter.

OBLIGATION DE SOUSCRIRE UNE ASSURANCE DOMMAGES-OUVRAGES : cette assurance doit etre souscrite par la personne physique ou
morale dont la responsabilite decennale peut etre engagee sur le fondement de la presomption etablie par les articles 1792 et suivants du code
civil, dans les conditions prevues par les articles L241-1 et suivants du code des assurances.

DELAIS ET VOIES DE RECOURS : Si vous entendez contester la presente decision vous pouvez saisir le tribunal administratif competent d'un
recours contentieux dans les DEUX MOIS a partir de sa notification. Vous pouvez egalement saisir d'un recours gracieux l'auteur de la decision
ou, lorsque la decision est delivree au nom de ['Etat, saisir d'un recours hierarchique le ministre chargé de l'urbanisme. Cette dernarche prolonge
le delai du recours ccntentieux qui doit alors etre introduit dans les deux mois suivant la reponse. (L'absence de reponse au terme d'un delai de
deux mois vaut rejet implicite).
Les tiers peuvent egalement contester cette autorisation devant le tribunal administratif competent. Le delai de recours contentieux court a regard
des tiers a compter du premier jour d'une periode continue de deux mois d'affichage sur le terrain conformement aux dispositions ci-dessus.





MAIRIE DE
SASSENAGE

REPUBLIQS.TE FRANcAISE

DECISION DE NON OPPOSITION
A UNE DECLARATION PREALABLE

PRONONCEE PAR LE MAIRE AU NOM DE LA COMMUNE

DESCRIPTION DE LA DEMANDE

Dossier depose cornplet le 13 Fevrier 2019

Par: Madame Marie -Antoinette NOTO

Demeurant : 48 Chemin du Vinay
38360 SASSENAGE

Pour: Changement d'affectation et creation
d'ouvertures

Sur un terrain sis : 48 Chemin du Vinay
Cadastre : B0271, BD270

Monsieur le Maire de Sassenage,

reference dossier

N° DP 38474 19 10008

Destination : habitat

Vu le code de l'urbanisme, notamment ses articles L.421-1 et suivants, R.421-1 et suivants,
Vu le Plan local d'urbanisme modifie, approuve par deliberation du conseil metropolitain du 29 septembre

2017 et la mise en compatibilite du Plan Local d'Urbanisme approuvee par deliberation le 6 avril
2018,

Vu le Plan de prevention des risques naturels revise, approuve par arrete prefectoral du 7 septembre
2007,

Vu l'affichage en Maine de l'avis de depot en date du 15 fevrier 2018,
Vu Is declaration prealable susvisee en vue du changement d'affectation et creation d'ouvertures,
Vu le Plan de prevention des risques naturels revise, approuve par arrete prefectoral du 7 septembre

2007,
Vu l'avis de Grenoble-Alpes Metropole, regie Assainissement, en date du 27 fevrier 2019, re9u le 28

fevrier 2019,
Vu l'avis de ENEDIS, en date du 5 mars 2019,
Vu l'avis de la SPL Eau de Grenoble, gestionnaire du reseau d'eau potable, en date du 7 mars 2019,
Vu l'arrete municipal n° 2016-264 en date du 14 septembre 2016 portant delegation de signature a

l'Adjoint en charge de l'Urbanisme, en application de ['article L.2122-18 du code general des
collectivites territoriales,

ARRETE

ARTICLE 1

Sous reserve du droit des tiers, il n'est pas fait opposition a la declaration prealable relative auchangement
d'affectation et creation d'ouvertures.

Ville de Sassenage
B.P.31
38360 Sassenage

T1: 04 76 27 48 63
Fax : 04 76 53 52 17
mai rie(c. ass e ag c. fy
WWW. S ass enage.fr
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ARTICLE 2

RAPPELS RELATIFS AUX RISQUES NATURELS ET AUX DISPOSITIONS RELATIVES AU CODE DE
LA CONSTRUCTION ET DE L'HABITATION

Plan de prevention des risques naturels revise, approuve par arrete prefectoral en date du 7 septembre
2007, le terrain d'assiette du projet est concerne par Zone bleue (BtO) exposee a un risque residue' de
crue torrentielle, Zone bleue (Bf) exposee a des risques de suffosion (voir les extraits des reglements et
les fiches conseils jointes).

Le terrain est situe en zone de sismicite 4 (moyenne). Les [-ogles de construction respecteront les
prescriptions de l'arrete du 22 octobre 2010 et du decret no 2010-1254 du 22 octobre 2010 relatifs a la
prevention du risque sismique.

II est de la seule responsabilite du demandeur en tant que maitre d'ouvrage, de s'assurer que le
projet respecte toutes les mesures techniques appropriOes pour se premunir contre le risque.

ARTICLE 3

Mention de la decision de non -opposition a la declaration prealable sera affichee sur le terrain des la
notification de la decision d'octroi et ce, pendant toute la duree du chantier, conformement aux
dispositions de l'article R.424-15 du code de l'urbanisme.

ARTICLE 4

La presente decision est executoire a compter de sa reception (article L.424-7 du code de l'urbanisme).
Elle est transmise au prefet dans les conditions definies aux articles L.2131-1 et L.2131-2 du code general
des collectivites territoriales.

ARTICLE 5

La Directrice Generale des Services de la ville de Sassenage, et toutes autorites administratives
competentes sont charges, chacun en ce qui le concerne, de l'execution du present arrete.

Fait a SASSENAGE
Le QUATRE MARS DEUX-MIL DIX-NEUF

L'adjoint en charge de,

Jean-Pierre SERRAILLI

INFORMATIONS - A LIRE ATTENTIVEMENT

COMMENCEMENT DES TRAVAUX ET AFFICHAGE: les travaux peuvent dernarrer des que l'autorisation est executoire.
L'autorisation dolt etre affichee sur le terrain pendant toute la duree du chantier. L'affichage est effectue par les soins du beneficiaire sur un
panneau de plus de 80 centimetres de maniere a 'etre visible depuis la vole publique. II dolt indiquer le nom, la raison ou la denomination sociale
du beneficiaire, la date et le numero du permis, et s'il y a lieu la superficie du terrain, la superficie du plancher autorise ainsi que la hauteur de la
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construction par rapport au sol nature]. II doit egalement indiquer l'adresse de la mairie o0 le dossier peut etre consulte. L'affichage doit
egalement mentionner qu'en cas de recours administratif ou de recours contentieux dun tiers contre cette autorisation, le recours devra etre
notifie sous peine d'irrecevabilite a l'autorite qui a delivre l'autorisation. ainsi qua son beneficiaire.

DURBE DE VALIDITE : En application du decret n 2016-6 du 5 janvier 2016 et du code de l'urbanisme articles R424-21 et suivants,
l'autorisation est perimee sites travaux ne sont pas entrepris dans le delai de trois ans a compter de la notification de l'arrete. II en est de meme
si, passe ce delai, les travaux sont interrompus pendant un delai superieur a une armee.
L'autorisation peut etre prorogee, c'est-a-dire que sa duree de validite peut etre prolongee. sur demande presentee deux mois au mains avant
l'expiration du dela' de validite si les prescriptions d'urbanisme, les servitudes administratives de tous ordres et les taxes et participations
applicables au terrain n'ont pas evolue.
Vous devez formuler votre demande de prorogation sur papier libre, en joignant une copie de l'autorisation que vous souhaitez faire proroger.
Votre demande en double exemplaire doit etre :
- soit adressee au maire par pli recommande. avec demande d'avis de reception postal,
- salt deposee contre decharge a la mairie.

DROITS DES TIERS : La presente decision est notifiee sans prejudice du droit des tiers (notamment obligations contractuelles servitudes de
droit prive telles que les servitudes de vue, d'ensoleillement, de mitoyennete ou de passage *les contractuelles figurant au cahier des charges
du lotissement ...) quit appartient au destinataire de l'autorisation de respecter.

OBLIGATION DE SOUSCRIRE UNE ASSURANCE DOMMAGES-OUVRAGES : cette assurance doit etre souscrite par la personne physique ou
morale dont la responsabilite decennale peut etre engagee sur le fondement de la presomption etablie par les articles 1792 et suivants du code
civil, dans les conditions prevues par les articles L241-1 et suivants du code des assurances.

DELAIS ET VOIES DE RECOURS : Si vous entendez contester la presente decision vous pouvez saisir le tribunal administratif competent dun
recours contentieux dans les DEUX MOIS a partir de sa notification. Vous pouvez egalement saisir dun recours gracieux l'auteur de la decision
ou, lorsque la decision est delivree au nom de l'Etat, saisir dun recours hierarchique le ministre chargé de l'urbanisme. Cette dernarche prolonge
le dela' du recours contentieux qui doit alors etre introduit dans les deux mois suivant la reponse. (L'absence de reponse au terme dun delai de
deux mois vaut rejet implicite).
Les tiers peuvent egalement contester cette autorisation devant le tribunal administratif competent. Le delai de recours contentieux court a regard
des tiers a compter du premier jour dune periode continue de deux mois d'affichage sur le terrain conformement aux dispositions ci-dessus.





MAIRIE DE
SASSENAGE

REPUBLIQp17, FRANcAISE

DECISION DE NON OPPOSITION
A UNE DECLARATION PREALABLE

PRONONCEE PAR LE MAIRE AU NOM DE LA COMMUNE

DESCRIPTION DE LA DEMANDE

Dossier depose complet le 28 Fevrier 2019

Par: Maine de SASSENAGE
representee par Monsieur COIGNE Christian

Demeurant : 1 Place de la Liberation
38360 SASSENAGE

Pour: Amenagement de jardins familiaux
Mise en place dune cloture

Sur un terrain sis : Rue Pierre de Coubertin
Cadastre : AV6

Monsieur le Maire de Sassenage,

reference dossier

N° DP 38474 19 10013

Destinations : Cloture

Cr̀

Vu le code de l'urbanisme, notamment ses articles L.421-1 et suivants, R.421-1 et suivants,
Vu la declaration prealable susvisee en vue de la mise en place d'une cloture et de portail,
Vu les pieces annexoes,
Vu l'affichage en Maine de ravis de depot en date du 1er mars 2019,
Vu la deliberation du conseil municipal en date du 31 janvier 2019 donnant habilitation a Monsieur le

Maire a deposer toutes les autorisations d'urbanisme ou de travaux,
Vu le Plan local d'urbanisme modifie, approuve par deliberation du conseil metropolitain du 29 septembre

2017,
Vu le Plan de prevention du risque inondation Isere Aval approuve par arrete prefectoral du 29 aoCit 2007,
Vu le Plan de prevention des risques naturels revise, approuve par arrete prefectoral du 7 septembre

2007,
Vu le courrier du Prefet de 'Isere en date du 13 novembre 2015, portant sur revolution des

connaissances du risque d'inondation, et de la cartographie afferente « risque inondation par le
Drac »,

Vu l'arrete du Prefet du Bassin coordonnateur en date du 7 decembre 2015 approuvant le Plan de
Gestion des Risques d'Inondation du bassin Rhone-Mediterranee (PGRI),

Vu le Porter a connaissance (PAC) concernant les aleas inondation par le Drac signe par le Prefet de
r Isere en date du 16 mai 2018, les cartes et le reglement PPRI Drac attaches a celui-ci,

Vu l'engagement du maitre d'ceuvre sur la bonne prise en compte des risques d'inondation en date du 18
fevrier 2019,

Vu la loi n°92-1444 du 31 decembre 1992 relative a la lutte contre le bruit, ses textes d'application et
rarrete prefectoral n°99-3268 en date du 5 mai 1999 modifie par rarrete prefectoral n°2002-12725 du
21 novembre 2002.

Ville de Sassenage
B.P. 31
38360 Sassenage

Tél: 04 76 27 48 63
Fax : 04 76 53 52 17

mai rieo)sis:,eliage.
www.sassen age .



DOSSIER N° DP 38474 19 10013 PAGE 2 / 3

ARRETE

ARTICLE .1

Sous reserve du droit des tiers, il n'est pas fait opposition a la declaration prealable relative a la mise en
place d'une cloture et de portail,

ARTICLE 2

RAPPELS RELATIFS AUX R1SQUES NATURELS ET AUX DISPOSITIONS RELATIVES AU CODE DE
LA CONSTRUCTION ET DE L'HABITATION

Le terrain est situe en zone de sismicite 4 (moyenne). Les *les de construction respecteront les
prescriptions de l'arrete du 22 octobre 2010 et du decret n°2010-1254 du 22 octobre 2010 relatif a la
prevention du risque sismique.

Plan de prevention du risque Inondation de l'Isere (PPRI) : l'attention du petitionnaire est attiree sur le fait
que le projet se situe en zone Bi3 correspondant a la crue historique de !Isere (se referer a l'extrait du
reglement, des mesures techniques et a la fiche conseil n'0 ci-joints).

Plan de prevention des risques naturels (PPRN) : l'attention du petitionnaire est attiree sur le fait que le
projet se situe en zone bleue (Bf) exposee a des risques de suffosion, (Bil) de risque faible d'inondation
par les affluents de l'Isere, (Bi'2) de risque moyen d'inondation par les affluents de 'Isere et en zone
rouge (RI') tres exposee a un risque d'inondation (se referer a l'extrait du reglement).

Une attention particuliOre dolt etre port6e sur levolution de l'Etat des connaissances en matiere de risque
d'inondation par le DRAC :

Porter a connaissance (PAC) de la carte des aleas inondation par le Drac signe par le Prefet de l'Isere le
16 mai 2018:
Votr e ter r ain est  situe en zone d' alea t its for t  et  en zone non ur banisee, avec une hauteur  d ' eau
com p r ise en t r e 2 m  et  3 m  et  d es vit esses a lla n t  d e 0,5 a  1 m /s cor r esp on d a n t  a u  zon a ge
reglementaire RC'  du reglement provisoire PPRI Drac dans sa version 1-2 du 30 mai 2018.

II est de la seule responsabilite du demandeur en tant que maitre d'ouvrage, de s'assurer que le projet
respecte toutes les mesures techniques appropriees pour se premunir contre le risque.

ARTICLE 3

Mention de Is decision de non -opposition a la declaration prealable sera affichee sur le terrain des la
notification de la decision d'octroi et ce, pendant toute Is duree du chantier, conformement aux
dispositions de l'article R.424-15 du code de l'urbanisme.

ARTICLE 4

La presente decision est executoire a compter de sa reception (article L.424-7 du code de l'urbanisme).
Elle est transmise au prefet dans les conditions definies aux articles L.2131-1 et L.2131-2 du code general
des collectivites territoriales.
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ARTICLE 5

La Directrice Generale des Services de la ville de Sassenage, et toutes autorites administratives
competentes sont charges, chacun en ce qui le concerne, de l'execution du present arrete.

Fait a SASSENAGE
Le CINQ MARS DEUX MIL DIX NEUF

Le Maire,

INFORMATIONS - A LIRE AtTENTIVEMENT

COMMENCEMENT DES TRAVAUX ET AFFICHAGE: les travaux peuvent demarrer des que l'autorisation est executoire.
L'autorisation dolt etre affichee sur le terrain pendant toute la duree du chantier. L'affichage est effectue par les soins du beneficiaire sur un
panneau de plus de 80 centimetres de maniere a etre visible depuis la vole publique. II dolt indiquer le nom, la raison ou la denomination sociale
du beneficiaire, la date et le numero du perm's, et s'il y a lieu la superficie du terrain, la superficie du plancher autorise ainsi que la hauteur de la
construction par rapport au sol naturel. II dolt egalement indiquer l'adresse de la mairie 00 le dossier peut etre consulte. L'affichage dolt
egalement mentionner qu'en cas de recours administratif ou de recours contentieux dun tiers centre cette autorisation, le recours devra etre
notifie sous peine d'irrecevabilite a rautorite qui a delivre l'autorisation, ainsi qu'a son beneficiaire.

DUREE DE VALIDITE : En application du decret n° 2016-6 du 5 janvier 2016 et du code de l'urbanisme articles R*424-21 et suivants,
l'autorisation est perimee Si les travaux ne sont pas entrepris dans le delai de trois ans a compter de la notification de rarrete. II en est de meme
si, passe ce delai, les travaux sont interrompus pendant un delai superieur a une armee.
L'autorisation peut etre prorogee, c'est-a-dire que sa duree de validite peut etre prolongee, sur demande presentee deux mois au moms avant
rexpiration du delai de validite si les prescriptions d'urbanisme, les servitudes administratives de tous ordres et les taxes et participations
applicables au terrain n'ont pas evolue.
Vous devez formuler votre demande de prorogation sur papier libre, en joignant une copie de l'autorisation que vous souhaitez faire proroger.
Votre demande en double exemplaire dolt etre :
- soit adressee au maire par pli recommande, avec demande d'avis de reception postal,
- soit deposee contre decharge a la mairie.

DROITS DES TIERS : La presente decision est notifiee sans prejudice du droit des tiers (notamment obligations contractuelles ; servitudes de
droit prive telles que les servitudes de vue, d'ensoleillement, de mitoyennete ou de passage ; *les contractuelles figurant au cahier des charges
du lotissement ...) qu'il appartient au destinataire de l'autorisation de respecter.

OBLIGATION DE SOUSCRIRE UNE ASSURANCE DOMMAGES-OUVRAGES : cette assurance dolt etre souscrite par la personne physique ou
morale dont la responsabilite decennale peut etre engagee sur le fondement de la presomption etablie par les articles 1792 et suivants du code
civil, dans les conditions prevues par les articles L241-1 et suivants du code des assurances.

DELAIS ET VOIES DE RECOURS : Si vous entendez contester la presente decision vous pouvez saisir le tribunal administratif competent dun
recours contentieux dans les DEUX MOIS a partir de sa notification. Vous pouvez egalement saisir dun recours gracieux l'auteur de la decision
ou, lorsque la decision est delivree au nom de ['Etat, saisir dun recours hierarchique le ministre chargé de l'urbanisme. Cette dernarche prolonge
le delai du recours contentieux qui dolt alors etre introduit dans les deux mois suivant la reponse. (L'absence de reponse au terme dun delai de
deux mois vaut rejet implicite).
Les tiers peuvent egalement contester cette autorisation devant le tribunal administratif competent. Le delai de recours contentieux court a regard
des tiers a compter du premier jour dune periode continue de deux mois d'affichage sur le terrain conformement aux dispositions ci-dessus.





MAIRIE DE
SASSENAGE

REPUBLIQUE PRANcAISE

PERMIS DE CONSTRUIRE COMPRENANT OU

NON DES DEMOLITIONS

MODIFICATIF

DELI VRE PAR LE MAIRE AU NOM DE LA COMMUNE

DESCRIPTION DE LA DEMANDE

Dossier depose complet le 26 Fevrier 2019

Par: BYFOR
representee par M. BYSZENSKI Alexandre

Demeurant : 59 Rue de Verdun
69500 LYON

Pour: Deplacement de la cloture et des portails

BIOSSUN
Sur un terrain sis : 24 Rue de la Sure

Cadastre : AX57, AX208

DESCRIPTION DU DOSSIER D'ORIGINE

N° Dossier: PC 38474 15 10008

Decide le : 27 ao0t 2015

Monsieur le Maire de Sassenage,

reference dossier

N° PC 38474 15 10008 MO1

Destinations : Entrepot

3̀.

( ; )

Vu le code de l'urbanisme, notamment ses articles R.111-2, L.421-1 et suivants, R.421-1 et suivants,
Vu le Plan Local d'Urbanisme (PLU) modifie, mise en compatibilite du PLU approuve par deliberation du

Conseil metropolitain en date du 6 avril 2018,
Vu la demande de permis de construire modificatif susvisee en vue de deplacer la cloture et les portails de

l'acces principal,
Vu les pieces annexees,
Vu la demande de permis de construire n°038474 15 1 0008, delivre le 27 aout 2015,
Vu l'affichage en Maine de l'avis de depot en date du 1er mars 2019,
Vu le Plan de prevention des risques naturels revise, approuve par arrete prefectoral du 7 septembre 2007,
Vu le Plan de prevention du risque inondation Isere Aval approuve par arrete prefectoral du 29 aoCit 2007,
Vu l'arrete du Prefet du Bassin coordonnateur en date du 7 decembre 2015 approuvant le Plan de Gestion

des Risques d'Inondation du bassin Rhone-Mediterranee (PGRI),
Vu le Porter a connaissance (PAC) concernant les aleas inondation par le Drac signe par le Prefet de l'Isere

en date du 16 mai 2018, les cartes et le reglement PPRI Drac attaches a celui-ci,
Vu l'engagement du maitre d'ouvrage sur la bonne prise en compte des risques inondation par le Drac en date

du 26 mars 2019, Ville de Sassenage

BY. 31
38360 Sassenage
Tel: 04 76 27 48 63
Fax : 04 76 53 52 17

mairiecipsassenage.fr
www.sassenage.fr
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Vu l'arrete municipal n° 2016-264 en date du 14 septembre 2016 portant delegation de signature a l'Adjoint en
charge de l'Urbanisme, en application de l'article L.2122-18 du code general des collectivites territoriales,

ARRETE

ARTICLE 1

Sous reserve du droit des tiers, l'autorisation faisant l'objet de la demande susvisee est accordee

ARTICLE 2

Les autres prescriptions du permis de construire n°038474 15 1 0008, delivre le 27 aoat 2015, sont
maintenues et devront etre strictement respectees.

ARTICLE 3

RAPPELS RELATIFS AUX RISQUES NATURELS ET AUX DISPOSITIONS RELATIVES AU CODE DE LA
CONSTRUCTION ET DE L'HABITATION

Le terrain est situe en zone de sismicite 4 (moyenne). Les *les de construction respecteront les
prescriptions de l'arrete du 22 octobre 2010 et du decret n°2010-1254 du 22 octobre 2010 relatif a la
prevention du risque sismique.

Plan de prevention des risques naturels (PPRN) : l'attention du petitionnaire est attiree sur le fait que le projet
se situe en Zone bleue (Bf) exposee a des risques de suffosion.

Plan de prevention du risque lnondation de l'Isere (PPRI) : l'attention du petitionnaire est attiree sur le fait que
le projet se situe en zone Bi3 correspondant a la crue historique de l'Isere (se referer a l'extrait du reglement,
des mesures techniques et a la fiche conseil n°0 ci-joints).

Porter a connaissance PAC de Is carte des aleas inondation par le Drac signe par le Prefet de 'Isere en date
du 16 mai 2018:
Le terrain est situe en alea tres fort correspondant au zonage reglementaire RC' du reglement
provisoire PPRI Drac dans sa version 1-2 du 30 mai 2018.

Les prescriptions sont a respecter strictement et sont les suivantes :
- Les amenagements doivent etre transparents hydrauliquement ;
- Les amenagements ne doivent pas faire l'objet de remblai, ni de fondations faisant saillie sur le sol

nature!;

II est de la seule responsabilite du demandeur en tant que maitre d'ouvrage, de s'assurer que le projet
respecte toutes les mesures techniques appropriees pour se premunir contre le risque.

ARTICLE 4

Mention du permis de construire sera affichee sur le terrain des la notification de la decision d'octroi et ce,
pendant toute la duree du chantier, conformement aux dispositions de radicle R.424-15 du code de
l'urbanisme.
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ARTICLE 5

La presente decision est executoire a compter de sa reception (article L.424-7 du code de l'urbanisme). Elle
est transmise au prefet dans les conditions definies aux articles L.2131-1 et L.2131-2 du code general des
collectivites territoriales.

ARTICLE 6

La directrice generale des services de la ville de Sassenage, et toutes autorites administratives competentes
sont charges, chacun en ce qui le concerne, de l'execution du present arrest&

Fait a SASSENAGE
Le VINGT NEUF MARS DEUX MIL DIX NEUF

L'adjoint al'urbanism

Jean-Pierre SERRAILL1ER

INFORMATIONS - ALIRE ATTENTIVEMENT
COMMENCEMENT DES TRAVAUX ET AFFICHAGE: les travaux peuvent demarrer des que l'autorisation est executoire.
L'autorisation dolt etre affichee sur le terrain pendant toute la duree du chantier. L'affichage est effectue par les soins du beneficiaire sur un panneau de
plus de 80 centimetres de maniere a etre visible depuis la vole publique. II dolt indiquer le nom, la raison ou la denomination sociale du beneficiaire, la
date et le numero du permis, et s'il y a lieu la superficie du terrain, la superficie du plancher autorise ainsi que la hauteur de la construction par rapport
au sot nature!. II dolt egalement indiquer l'adresse de la mairie o0 le dossier peut etre consulte. L'affichage dolt egalement mentionner qu'en cas de
recours administratif ou de recours contentieux d'un tiers contre cette autorisation, le recours devra etre notifie sous peine d'irrecevabilite a l'autorite qui
a delivre l'autorisation, ainsi qua son beneficiaire.
DUREE DE VALIDITE : L'autorisation est perimee si les travaux ne sont pas entrepris dans le (Wei de deux ans a compter de la notification de l'arrete.
II en est de merne si, passé ce delai, les travaux sont interrompus pendant un delai superieur a une armee.
L'autorisation peut etre prorogee, c'est-a-dire que sa duree de validite peut etre prolongee, sur demande presentee deux mois au moms avant
l'expiration du delai de validite si les prescriptions d'urbanisme, les servitudes administratives de tous ordres et les taxes et participations applicables au
terrain n'ont pas evolue.
Vous devez formuler votre demande de prorogation sur papier libre, en joignant une copie de l'autorisation que vous souhaitez faire proroger. Votre
demande en double exemplaire dolt etre :
- soit adressee au maire par pli recommande, avec demande d'avis de reception postal,
- soit deposee contre decharge a la mairie.
DROITS DES TIERS : La presente decision est notifiee sans prejudice du droit des tiers (notamment obligations contractuelles ; servitudes de droit
prive telles que les servitudes de vue, d'ensoleillement, de mitoyennete ou de passage ; regles contractuelles figurant au cahier des charges du
lotissement ...) qu'il appartient au destinataire de l'autorisation de respecter.
OBLIGATION DE SOUSCRIRE UNE ASSURANCE DOMMAGES-OUVRAGES : cette assurance dolt 'etre souscrite par la personne physique ou
morale dont la responsabilite decennale peut etre engagee sur le fondement de la presomption etablie par les articles 1792 et suivants du code civil,
dans les conditions prevues par les articles L241-1 et suivants du code des assurances.
DELAIS ET VOIES DE RECOURS : Si vous entendez contester la presente decision vous pouvez saisir le tribunal administratif competent d'un recours
contentieux dans les DEUX NlOIS a partir de sa notification. Vous pouvez egalement saisir d'un recours gracieux l'auteur de la decision ou, lorsque la
decision est delivree au nom de l'Etat, saisir d'un recours hierarchique le ministre chargé de l'urbanisme. Cette dernarche prolonge le delai du recours
contentieux qui dolt alors etre introduit dans les deux mois suivant la reponse. (L'absence de reponse au terme d'un delai de deux mois vaut rejet
implicite).
Les tiers peuvent egalement contester cette autorisation devant le tribunal administratif competent. Le delai de recours contentieux court a regard des
tiers a compter du premier jour dune [Anode continue de deux mois d'aff ichage sur le terrain conformennent aux dispositions ci-dessus.





MAIRIE DE
SASSENAGE

REPUBLIQUE FRAN cAl SE

PERMIS DE CONSTRU IRE COMPRENANT OU

NON DES DEMOLITIONS

MODIFICATIF

DELI VRE PAR LE MAIRE AU NOM DE LA COMMUNE

DESCRIPTION DE LA DEMANDE

Dossier  depose complet  le 06 F evr ier  2019

Par Grand Large Sport
represente par Monsieur DAL MOLIN
Roland

Demeurant a : 17 Avenue de la Falaise
38360 SASSENAGE

Pour: Modification du reseau d'eaux pluviales

Sur un terrain sis a : 17 Avenue de la Falaise
Cadastre : B037

DESCRIPTION DU DOSSIER D'ORIGINE

N° Dossier PC 38474 17 10034

Decide le : 07 fevrier 2018

Monsieur le Maire de Sassenage,

reference dossier

N° PC 38474 17 10034 MO1

Destinations : Entrepat
(t)

Vu le code de l'urbanisme, notamment ses articles L.421-1 et suivants, R.421-1 et suivants,
Vu le Plan Local d'Urbanisme (FLU) modifie, mise en compatibilite du FLU approuve par deliberation du

Conseil metropolitain en date du 6 avril 2018,
Vu l'affichage en Maine de l'avis de depOt en date du 8 fevrier 2019,
Vu la demande de permis de construire modificatif susvisee en vue de la modification des dispositifs de

stockage des eaux pluviales,
Vu les pieces annexees,
Vu le Plan de prevention des risques naturels revise, approuve par arrete prefectoral du 7 septembre 2007,
Vu la deliberation du conseil de communaute de Grenoble-Alpes Metropole en date du 20 decembre 2013 fixant

le montant de la participation financiere pour l'assainissement collectif (PFAC),
Vu le reglement du service public d'assainissement collectif de Grenoble-Alpes Metropole,
Vu l'avis Favorable avec prescriptions du Grenoble-Alpes Metropole Regie assainissement en date du 19

fevrier 2019, regu le 28 fevrier 2019,
Vu l'arrete municipal n° 2016-264 en date du 14 septembre 2016 portant delegation de signature a l'Adjoint en

charge de l'Urbanisme, en application de l'article L.2122-18 du code general des collectivitesVglitii4Knage
B.P. 31
38360 Sassenage

erd 04 76 27 48 63

Fax : 04 76 53 52 17

mairie(ipsassenagc.Cr
www.sassenage.fr
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ARRETE

ARTICLE 1

Sous reserve du droit des tiers, l'autorisation faisant l'objet de la demande susvisee est accordee.

ARTICLE 2

RACCORDEMENT AUX RESEAUX

Le petitionnaire devra respecter les prescriptions ernises par Grenoble-Alpes Metropole, regie
Assainissement, dans son avis en date du 19 fevrier 2019 ci-joint, a savoir :
Eaux usees :
Le raccordement des eaux usees devra s'effectuer sur le reseau public situe sur l'avenue de la Falaise. Les
reseaux crees devront 8tre conformes en tout point aux prescriptions du reglement du service public
d'assainissement collectif. Les plans de recolement ainsi que les resultats des tests d'etancheite devront etre
remis a la *le assainissement a la reception du chantier. II est rappele qu'en fonction de l'activite prevue sur
le site, l 'entreprise devra: soit faire une demande prealablement d'autorisation de rejet au reseau
d'assainissement, conformement a l'article 48 du reglement du service public d'assainissement collectif ; soit
faire valoir son droit au raccordement conformement a l'article 45 du meme reglement. En fonction des
caracteristiques du rejet, les services de la Metro pourront prescrire la mise en place d'un pretraitement avant
deversement au reseau d'assainissement. L'entreprise est invitee a contacter les services de la regie
assainissement.

Eaux pluviales :
Les eaux pluviales seront dirigees vers deux dispositifs de stockage/infiltration/restitution. Le fond des
ouvrages permet d'infiltrer la pluie courante. Le second ouvrage se rejette a debit regule sur le reseau public
situe avenue de la Falaise. Afin de respecter le debit de fuite autorise (51/s/ha amenage), une limitation de
debit sera realisee par une canalisation de diametre 30 mm gravitaire entre le dispositif de stockage et la bolle
de branchement. La profondeur du fil d'eau dans la boile de branchement ne devra pas etre sup6rieure a 1,20
m par rapport au terrain naturel en limite du domaine public/prive et sous reserve d'une profondeur suffisante
des reseaux existants sous domaine public. L'ouvrage devra etre correctement dimensionne et regulierement
entretenu. La surverse de securite de l'ouvrage sera orientee vers les espaces prives (espaces verts, voirie,
parking du projet). II est preconise d'admettre au moyen de modeles de terrain l'inondabilite controlee de
zones non reservees a cet effet mais dont les usages sont compatibles avec ce type d'evenement pluvieux
exceptionnel. Une coupe du bassin sera a transmettre a la regie avant travaux.

A cet egard, le petitionnaire est invite a se rapprocher des gestionnaires et exploitants de l'ensemble des
reseaux (depot dune DICT), au plus tot avant d'engager les travaux.

ARTICLE 3

Les autres prescriptions du permis de construire n° 38474 17 10034, delivre le 7 fevrier 2018, sont maintenues
et devront etre strictement respectees.
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ARTICLE 4

Mention du permis de construire sera affichee sur le terrain des la notification de la decision d'octroi et ce,
pendant toute la duree du chantier, conformement aux dispositions de l'article R.424-15 du code de
l'urbanisme.

ARTICLE 5

La presente decision est executoire a compter de sa reception (article L.424-7 du code de l'urbanisme). Elle
est transmise au prefet dans les conditions definies aux articles L.2131-1 et L.2131-2 du code general des
collectivites territoriales.

ARTICLE 6

La directrice generale des services de la ville de Sassenage, et toutes autorites administratives competentes
sont charges, chacun en ce qui le concerne, de l'execution du present arrest&

Fait a SASSENAGE L'Adjoint ep charge de
Le QUATORZE MARS DEUX MIL DIX NEUF

Jean-Pierre SERRAILLIER

INFORMATIONS - A LIRE ATTENTIVEMENT
COMMENCEMENT DES TRAVAUX ET AFFICHAGE: les travaux peuvent demarrer des que l'autorisation est executoire.
L'autorisation dolt etre affichee sur le terrain pendant toute la duree du chantier. L'affichage est effectue par les soins du beneficiaire sur un panneau de
plus de 80 centimetres de maniere a etre visible depuis la vole publique. II dolt indiquer le nom, la raison ou la denomination sociale du beneficiaire, la
date et le numero du permis, et s'il y a lieu la superficie du terrain, la superficie du plancher autorise ainsi que la hauteur de la construction par rapport
au sol naturel. II dolt egalement indiquer l'adresse de la mairie o0 le dossier peut etre consulte. L'affichage dolt egalement mentionner qu'en cas de
recours administratif ou de recours contentieux dun tiers contre cette autorisation, le recours devra etre notifie sous peine d'irrecevabilite a rautorite qui
a delivre rautorisation, ainsi qua son beneficiaire.
DUREE DE VALIDITE : L'autorisation est perimee sites travaux ne sont pas entrepris dans le delai de deux ans a compter de la notification de rarrete.
II en est de memo si, passé cc delai, les travaux sont interrompus pendant un delai superieur a une armee.
L'autorisation peut etre prorogee, c'est-a-dire que sa duree de validite peut etre prolongee, sur demande presentee deux mois au moms avant
l'expiration du delai de validite Si les prescriptions d'urbanisme, les servitudes adrninistratives de tous ordres et les taxes et participations applicables au
terrain n'ont pas evolue.
Vous devez formuler votre demande de prorogation sur papier libre, en joignant une copie de l'autorisation que vous souhaitez faire proroger. Votre
demande en double exernplaire doit etre :
- soit adressee au maire par pli recommande, avec demande d'avis de reception postal,
- soit deposee contre decharge a la mairie.
DROITS DES TIERS : La presente decision est notifiee sans prejudice du droit des tiers (notamment obligations contractuelles ; servitudes de droit
prive telles que les servitudes de vue, d'ensoleillement, de mitoyennete ou de passage ; *les contractuelles figurant au cahier des charges du
lotissement ...) qu'il appartient au destinataire de rautorisation de respecter.
OBLIGATION DE SOUSCRIRE UNE ASSURANCE DOMMAGES-OUVRAGES : cette assurance dolt etre souscrite par la personne physique ou
morale dont la responsabilite decennale peut "etre engagee sur le fondement de la presomption etablie par les articles 1792 et suivants du code civil,
dans les conditions prevues par les articles L241-1 et suivants du code des assurances.
DELAIS ET VOIES DE RECOURS : Si vous entendez contester la presente decision vous pouvez saisir le tribunal administratif competent dun recours
contentieux dans les DEUX MOIS a partir de sa notification. Vous pouvez egalement saisir dun recours gracieux l'auteur de la decision ou, lorsque la
decision est delivree au nom de l'Etat, saisir dun recours hierarchique le ministre chargé de rurbanisme. Cette dernarche prolonge le delai du recours
contentieux qui dolt alors etre introduit dans les deux mois suivant la reponse. (L'absence de reponse au terme d'un delai de deux mois vaut rejet
implicite).
Les tiers peuvent egalement contester cette autorisation devant le tribunal administratif competent. Le dela' de recours contentieux court a regard des
tiers a compter du premier jour dune periode continue de deux mois d'aff ichage sur le terrain conformement aux dispositions ci-dessus.





MAIRIE DE
SASSENAGE

1Z1-TUBLIQUE FRANcA1SE

PERMIS DE CONSTRU IRE POUR UNE MAISON

INDIVIDUELLE ET/OU SES ANNEXES

DELI VRE PAR LE MAIRE AU NOM DE LA COMMUNE

DESCRIPTION DE LA DEMANDE

Dossier depose complet le 21 Decembre 2018

Par: Monsieur Pierre GOUBE
Demeu rant a: 42 Rue du Placage

38360 SASSENAGE
Pour: Extension dune maison individuelle

Sur un terrain sis a: 42 Rue du Placage
Cadastre : BH12, BH11

Monsieur le Maire de Sassenage,

assenage

reference dossier

N° PC 38474 18 10018

Destination : habitat

Vu le code de l'urbanisme, notamment ses articles L.421-1 et suivants, R.421-1 et suivants,
Vu le Plan local d'urbanisme modifie, approuve par deliberation du conseil metropolitain du 29 septembre

2017 et la mise en compatibilite du Plan Local d'Urbanisme approuvee par deliberation le 6 avril
2018,

Vu le Plan de prevention des risques naturels revise, approuve par art-este prefectoral du 7 septembre
2007,

Vu le permis de construire susvise en vue de l'extension d'une maison individuelle,
Vu l'affichage en Maine de l'avis de depot en date du 28 decembre 2018,
Vu la deliberation du conseil municipal en date du 16 novembre 2011 instituant la taxe d'amenagement et

fixant son taux a 5 %,
Vu la loi de finances rectificative 2011 article 79, modifiant la redevance d'archeologie preventive (RAP),
Vu l'avis de la Direction regionale des affaires culturelles de Rhone-Alpes, service territorial de

l'architecture et du patrimoine de l'Isere, en date du 02 janvier 2019, regu le 02 janvier 2019,
Vu l'avis de la SPL Eau de Grenoble, gestionnaire du reseau d'eau potable, en date du 07 janvier 2019,

regu le 11 janvier 2019,
Vu l'avis de Grenoble-Alpes Metropole, regie Assainissement, en date du 19 fevrier 2019, regu le 20

fevrier 2019,
Vu le reglement du service public d'assainissement collectif de Grenoble-Alpes Metropole,
Vu l'avis d'ENEDIS, en date du 21 janvier 2019, regu le 23 janvier 2019,
Vu l'avis du service departementale Mobilite Transport Conception des Espaces publics de Grenoble

Alpes Metropole repute tacite en date du 26 janvier 2019,
Vu le certificat d'alignement de voirie n° 19-AL00006 de Grenoble Alpes metropole en date du 16 janvier

2019,
Vu l'arrete municipal n° 2016-264 en date du 14 septembre 2016 portant delegation de signature a

l'Adjoint en charge de l'Urbanisme, en application de l'article L.2122-18 du code general des
collectivites territoriales,

Ville de Sassenage
BR 31
38360 Sassenage
Tel : 04 76 27 48 63

Fax : 04 76 53 52 17

WWW. sassenagc.fr
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ARRETE

ARTICLE 1

Sous reserve du droit des tiers, l'autorisation faisant l'objet de la demande susvisee est accordee.

ARTICLE 2

Le present projet est soumis a la redevance d'archeologie preventive. Un avis de mise en recouvrement
vous parviendra ulterieurement.

ARTICLE 3

Le present projet est assujetti aux dispositions de la deliberation du conseil municipal en date du 16
novembre 2011 relative a la part communale de la taxe d'amenagement et aux dispositions de la
deliberation du conseil general de 'Isere en date du 27 octobre 2011 relative a la part departementale de
la taxe d'amenagement.
Un avis de mise en recouvrement vous parviendra ulterieurement.

ARTICLE 4

RAPPELS RELATIFS AUX RISQUES NATURELS ET AUX DISPOSITIONS RELATIVES AU CODE DE
LA CONSTRUCTION ET DE L'HABITATION

Plan de prevention des risques naturels revise, approuve par arrete protectoral en date du 7 septembre
2007, le terrain d'assiette du projet se situe en Zone bleue (By) exposee a un faible risque de
ruissellement sur versant. (se referer a l'extrait du reglement et a la fiche conseil n° 0 et 1 ci-joints).

II est de la seule responsabilite du demandeur en tant que maitre d'ouvrage, de s'assurer que le
projet respecte toutes les mesures techniques appropriees pour se premunir contre le risque.

ARTICLE 5

Le petitionnaire devra respecter les prescriptions emises par Grenoble-Alpes Metropole dans son certificat
d'alignement de voirie en date du 16 janvier 2019 ci-joint, a savoir, concernant le mur de soutenement,
des servitudes d'accOs sont a prevoir pour permettre aux services de Grenoble-Alpes metropole
de remplir ses obligations de surveillance et d'entretien du mur.

ARTICLE 6

RACCORDEMENTS RESEAUX

EAU POTABLE:
Le petitionnaire devra se reporter a l'avis de la SPL Eau de Grenoble en date du 07 janvier 2019 ci-joint.
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EAUX USEES :
Le petitionnaire devra respecter les prescriptions emises par Grenoble-Alpes Metropole, regie
Assainissement, dans son avis en date du 19 fevrier 2019 ci-joint, è savoir, que le raccordement des
eaux usees s'effectuera sur le reseau public en lieu et place du raccordement existant. Les
reseaux prives devront si besoin etre mis en conformite avec la reglementation en vigueur. Le
projet sera soumis au versement de la PFAC.

GESTION DES EAUX PLUVIALES :
Le petitionnaire devra respecter les prescriptions ernises par Grenoble-Alpes Metropole, regie
Assainissement, dans son avis en date du 19 fevrier 2019 ci-joint, a savoir : conformement au projet
presente, les eaux pluviales seront dirigees vers un dispositif d'infiltration implant& en domaine
prive. Ces ouvrages devront etre correctement dimensionnes et regulierement entretenus. Aucun
rejet sur le reseau public ne sera prevu.

ELECTRICITE :
Le petitionnaire devra se reporter a l'avis ENEDIS en date du 21 janvier 2019 ci-joint.

ARTICLE 7

Mention du permis de construire sera affichee sur le terrain des la notification de la decision d'octroi et ce,
pendant toute la duree du chantier, conformement aux dispositions de l'article R.424-15 du code de
l'urbanisme.

ARTICLE 8

La presente decision est executoire a compter de sa reception (article L.424-7 du code de l'urbanisme).
File est transmise au prefet dans les conditions definies aux articles L.2131-1 et L.2131-2 du code general
des collectivites territoriales.

ARTICLE 9

La Directrice Generale des Services de la ville de Sassenage, et toutes autorites administratives
competentes sont charges, chacun en ce qui le concerne, de ['execution du present arrete.

Fait a SASSENAGE
Le QUATRE MARS DEUX-MIL DIX-NEUF

L'adjoint en charge_ rbanisme,

Jean-Pierre SERRAILLIER
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INFORMATIONS - A LIRE ATTENTIVEMENT

COMMENCEMENT DES TRAVAUX ET AFFICHAGE: les travaux peuvent dernarrer des que l'autorisation est executoire.
L'autorisation dolt etre affichee sur le terrain pendant toute la duree du chantier. L'affichage est effectue par les soins du beneficiaire sur un
panneau de plus de 80 centimetres de maniere a etre visible depuis la vole publique. II dolt indiquer le nom, la raison ou la denomination sociale
du beneficiaire, la date et le numero du permis, et s'il y a lieu la superficie du terrain, la superficie du plancher autorise ainsi que la hauteur de la
construction par rapport au sol naturel. II dolt egalement indiquer l'adresse de la mairie oU le dossier pout etre consulte. L'affichage dolt
egalement mentionner qu'en cas de recours administratif ou de recours contentieux d'un tiers contre cette autorisation, le recours devra etre
notifie sous peine d'irrecevabilite a rautorite qui a delivre l'autorisation, ainsi qu'a son beneficiaire.

DUREE DE VALIDITE En application du decret decret n° 2016-6 du 5 janvier 2016 et du code de l'urbanisme articles R*424-21 et suivants,
l'autorisation est perimee silos travaux ne sont pas entrepris dans le (Mai de trois ans a compter de la notification de rarrete. II en est de memo
si, passé ce dela', les travaux sont interrompus pendant un délal superieur a une armee.
L'autorisation peut etre prorogee, c'est-à-dire que sa duree de validite pent etre prolongee, sur demande presentee deux mois au moms avant
l'expiration du Mai de validite si les prescriptions d'urbanisme, les servitudes administratives de tous ordres et les taxes et participations
applicables an terrain n'ont pas evolue.
Vous devez formuler votre demande de prorogation sur papier libre, en joignant une copie de l'autorisation que vous souhaitez faire proroger.
Votre demande en double exemplaire dolt etre :
- soit adressee au maire par pli recommande, avec demande d'avis de reception postal,
soit deposee contre decharge a la mairie.

DROITS DES TIERS : La presente decision est notifiee sans prejudice du droit des tiers (notamment obligations contractuelles ; servitudes de
droit prive telles que les servitudes de vue, d'ensoleillement, de mitoyennete on de passage ; regles contractuelles figurant au cahier des charges
du lotissement ...) quit appartient au destinataire de l'autorisation de respecter.

OBLIGATION DE SOUSCRIRE UNE ASSURANCE DOMMAGES-OUVRAGES : cette assurance doit etre souscrite par la personne physique ou
morale dont la responsabilite decennale pent etre engagee sur le fondement de la presomption etablie par les articles 1792 et suivants du code
civil, dans les conditions prevues par les articles L241-1 et suivants du code des assurances.

DELAIS ET VOIES DE RECOURS : Si vous entendez contester la presente decision vous pouvez saisir le tribunal administratif competent d'un
recours contentieux dans les DEUX MOIS a partir de sa notification. Vous pouvez egalement saisir d'un recours gracieux l'auteur de la decision
ou, lorsque la decision est delivree an nom de l'Etat, saisir d'un recours hierarchique le ministre chargé de l'urbanisme. Cette demarche prolonge
le dela' du recours contentieux qui dolt alors etre introduit dans les deux mois suivant la reponse. (L'absence de reponse au terme d'un dela' de
deux mois vaut rejet implicite).
Les tiers peuvent egalement contester cette autorisation devant le tribunal administratif competent. Le delai de recours contentieux court a regard
des tiers a compter du premier jour dune *lode continue de deux mois d'affichage sur le terrain conformement aux dispositions ci-dessus.


